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AVANT-PROPOS 

 

 
Profondément attachée à la montagne, j’ai souhaité clore mes cinq années d’études par 

un mémoire portant sur le secours en montagne. 

 

La montagne fascine par sa beauté brute, son exigence et le sentiment de liberté qu’elle 

procure. Mais cette liberté va de pair avec une certaine vulnérabilité. En montagne, le 

moindre incident peut devenir critique. Le secours en montagne incarne alors cette 

tension constante entre passion et précaution, entre aventure et responsabilité. Ce 

domaine porte des valeurs fortes de courage, d’entraide, de dépassement de soi, qui 

résonnent profondément en moi. 

 
Le sujet du secours en montagne est vaste, car chaque département dispose de sa propre 

organisation, façonnée par son histoire et ses spécificités. Il m’a paru nécessaire de 

restreindre géographiquement l’étude. J’ai choisi de me concentrer sur la Savoie, un 

département auquel je suis particulièrement attachée. C’est ici que j’ai grandi, entourée 

de toute ma famille, et que je garde mes plus beaux souvenirs en montagne. Au-delà de 

cet attachement personnel, la Savoie m’a paru être un terrain d’étude particulièrement 

intéressant au regard de son organisation singulière, riche et parfois complexe, un vrai 

défi que j’ai eu envie de relever.  

 

Ce mémoire vise à dresser un état des lieux du dispositif de secours en montagne en 

Savoie, tout en soulevant les principales questions qu’il peut susciter. J’ai tenté de rendre 

ce travail vivant, au-delà de la simple description, tout en restant objective. Même si je 

ne suis pas professionnelle du secours en montagne, j’ai fait de mon mieux pour aborder 

ce sujet avec justesse. Des maladresses ou imprécisions peuvent subsister malgré toute la 

rigueur que j’ai souhaité y mettre. 

 

Ce travail repose principalement sur de nombreux échanges avec les acteurs du secours 

en montagne, complétés par des recherches approfondies. Il s’agit d’un mémoire 

opérationnel, mon approche s’appuie sur l’ensemble de mes expériences pratiques, 

vécues lors de mes stages et rencontres. C’est pourquoi, j’ai choisi de ne pas distinguer 

formellement ces expériences dans des encadrés, elles irriguent l’ensemble du propos. 
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INTRODUCTION 
 

Le secours en montagne est un sujet qui fascine, à la croisée d’exploits et de drames 

humains. Il évoque spontanément des images spectaculaires : des secouristes hélitreuillés 

dans des zones escarpées, intervenant dans des conditions extrêmes pour sauver des vies. 

 

Mais cette vision, bien qu’en partie réelle, ne reflète qu’une facette du secours en 

montagne. En réalité, son organisation repose sur une complexité méconnue du grand 

public, nourrie par des enjeux juridiques, humains et territoriaux qui dépassent 

l’imaginaire collectif. 

 

 

Pour comprendre ce qu’est le secours en montagne aujourd’hui, il est essentiel 

d’en retracer les origines. 

 

Historiquement, en France, le secours en montagne n’a pas toujours été confié à des 

professionnels formés et encadrés par les pouvoirs publics. À ses débuts, il reposait sur 

l’engagement de nombreux sauveteurs bénévoles, dépourvus de moyens techniques 

appropriés, mais animés par un fort esprit de solidarité et un profond sens du devoir. 

 

À partir des années 1850, l’alpinisme connaît un essor considérable et l’heure est à la 

conquête des sommets alpins les plus prestigieux : c’est l’âge d’or de l’alpinisme. À cette 

époque, l’accessibilité aux Alpes est facilitée par les chemins de fer et les cartographies 

des montagnes permettent aux alpinistes d’identifier et de mesurer plus facilement 

l’altitude des sommets qui font l’objet de leurs convoitises.  

 

Dans ce contexte, les premiers porteurs et guides de montagne se regroupent en 

compagnies des guides pour proposer leurs services aux touristes devenus plus en plus 

nombreux, notamment sous l’impulsion des britanniques. Parallèlement, une nouvelle 

forme d’alpinisme émerge. Frederick Mummery, alpiniste et écrivain britannique, met à 

l’honneur l’alpinisme sans guide.  

 

Face à cet engouement croissant pour la montagne, les sauveteurs bénévoles prennent 

rapidement conscience de la nécessité de s’organiser. Ils fondent alors les premières 

sociétés de secours, mettant en place des tours de garde et des listes de volontaires afin 

de mieux coordonner les interventions. 

 

Dès le début du XXème siècle, de nombreuses sociétés de secours en montagne voient le 

jour, dont certaines perdurent encore aujourd’hui, comme celle de Chamonix ou d’autres 

en Haute Savoie. Déjà à la fin du XIXème siècle, une fréquentation croissante des 

varappeurs au Salève, près d’Annemasse, provoque une augmentation conséquente du 

nombre d’accidents. Face à l’insuffisance des interventions improvisées par les 

bénévoles, une organisation plus structurées devient indispensable. C’est ainsi qu’en 1897 

naît l’Association des sauveteurs volontaires du Salève, premier groupement structuré de 

secouristes créé en France. D’autres initiatives suivent, comme la création en 1910 du 

Comité de secours en montagne du Dauphiné à Grenoble.  
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À cette époque, aucun dispositif centralisé n’existe. Des listes de volontaires sont établies, 

des systèmes d’alerte sont mis en place, mais malgré l’effort de structuration, les 

interventions restent dispersées, souvent improvisées, avec des méthodes hétérogènes. 

 

Un pas décisif vers la structuration est franchi en 1942 avec la création de la Fédération 

française de la montagne, qui fédère les structures existantes au sein d’une « Commission 

des secours en montagne ». Elle regroupe jusqu’à vingt-deux sociétés de secours en 

montagne réparties dans les massifs français, chargées d’assurer les interventions. 

Toutefois, malgré cette avancée, les limites de ce modèle apparaissent vite. De 

nombreuses sociétés de secours auront des difficultés à recruter des secouristes 

rapidement disponibles et souffriront d'un manque de moyens. 

 

Le cas du massif du Mont-Blanc illustre particulièrement les limites du bénévolat. Face à 

une fréquentation toujours plus intense et du nombre élevé d’accidents, les moyens 

traditionnels deviennent insuffisants. En 1947, la démocratisation de l'alpinisme aggrave 

la situation : 23 décès sont recensés dans le massif, contre 17 avant-guerre. Les guides ne 

peuvent plus concilier leur métier et les sauvetages toujours plus nombreux. C’est dans 

ce contexte qu’est fondé, le 30 juin 1948, la Société chamoniarde de secours, à l’initiative 

conjointe de la Compagnie des guides de Chamonix, de l'Ecole Nationale de Ski et 

d’Alpinisme (ENSA) et de l’Ecole Militaire de Haute Montagne (EMHM). Un système 

de permanence estivale par quinzaine est mis en place. Le système est soutenu par la 

gendarmerie, mais aussi par les stagiaires en formation à l'ENSA dont peu de temps après 

certains CRS rejoindront les rangs. 

  

En parallèle, les Compagnies Républicaines de Sécurité (CRS) commencent à s’implanter 

durablement en montagne. Durant l’hiver 1944-1945, en pleine seconde guerre mondiale, 

les CRS sont déployés dans les zones montagneuses afin de surveiller les frontières. La 

CRS 147 de Grenoble est mobilisée dans toutes les Alpes. C’est en observant les 

mouvements de l’ennemi depuis la ligne de crête franco-italienne que les CRS établissent 

leur premier lien opérationnel avec la montagne. Ce lien ne se rompra plus.  

 

Progressivement, les CRS prennent place croissante dans les zones montagneuses, 

notamment à travers leur engagement dans les premières opérations de secours. Les 

évènements dramatiques, tels que les crashs d’avions, viendront renforcer leur 

implication.  Le 14 mars 1947, un avion d’Air France s’écrase à 2 100 mètres d’altitude 

contre les rochers des Deux Sœurs, près de Grenoble. Un détachement de la CRS 147 est 

mobilisé pour localiser l’épave qui est retrouvé sans survivants. De cette triste expérience 

nait une véritable vocation. Après cet évènement, les CRS seront impliqués dans de 

nombreuses opérations de secours en montagne. 

 

À l’été 1948, les CRS reçoivent pour la première fois une formation spécifique à la 

montagne, dans la perspective de créer les premières sections montagne dans les Alpes et 

les Pyrénées. L’année suivante, la circulaire du 28 mai 1949 élargit officiellement leur 

champ d’intervention, précisant que les CRS peuvent être mobilisées « en cas de sinistres 

graves et de calamités publiques », reconnaissant ainsi de manière implicite leur rôle 

croissant dans le secours en montagne.  
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Cette dynamique se concrétise en 1955 avec la création, à l’initiative des CRS, du premier 

centre national de formation dédié à la montagne au sein du Ministère de l’Intérieur : le 

Centre National d’Entraînement à l’Alpinisme et au Ski (CNEAS). 

 

La Gendarmerie nationale s’est elle aussi progressivement imposée comme un acteur 

intournable en montagne. Entre les années 1930 et 1940, ses interventions en montagne 

restent ponctuelles et relèvent principalement de missions de police judiciaire, telles que 

les constatations de décès ou les enquêtes consécutives à des accidents. Elle participe 

alors de manière occasionnelle aux opérations de secours, le plus souvent en appui des 

sociétés locales de secours en montagne.  

 

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, puis dans l’immédiat après-guerre, les missions 

de la Gendarmerie se diversifient et s’intensifient. En zone de montagne, elle représente 

souvent la seule force organisée disponible. Souvent stationnés dans des zones reculées, 

les gendarmes sont régulièrement sollicités pour porter assistance lors d’accidents 

d’alpinisme ou d’avalanches. Formés physiquement à l’EMHM, ils ne bénéficient 

cependant pas de formation spécifique au secours et interviennent par sens du devoir 

 

Malgré toutes ces avancées, le secours en montagne n’avait pas encore fait l’objet d’une 

reconnaissance officielle par l’Etat tendant à en faire une activité professionnalisée et 

institutionnalisée. L’hiver 1956 sera marqué par un drame qui bouleversera durablement 

la conception du secours en montagne en France jusqu’alors fondée sur le bénévolat. 

 

Deux jeunes alpinistes, Jean Vincendon et François Henry, sont pris au piège dans une 

tempête alors qu’ils tentaient l’ascension du Mont-Blanc par le col de la Brenva. Epuisés 

après une rude nuit passée en altitude dans des conditions extrêmes, ils se retrouvent 

immobilisés, à quelques centaines de mètres du sommet. À Chamonix, personne ne veut 

risquer sa vie pour sauver deux alpinistes considérés comme ayant été imprudents et la 

Compagnie des Guides refuse de s’engager.  

 

Face à l’urgence de la situation, les discussions se multiplient à Chamonix pour tenter un 

sauvetage et l’affaire prend une dimension nationale. Lionel Terray, célèbre guide de 

haute montagne, se porte volontaire pour diriger une caravane terrestre, mais les 

conditions météorologiques le contraignent rapidement à faire demi-tour. L’armée 

dépêche alors deux hélicoptères, avec pour objectif de déposer des sauveteurs à proximité 

des victimes. L’opération de sauvetage vire au désastre, l’un des deux hélicoptères, 

visiblement trop lourd pour être adapté au vol en altitude, s’écrase à proximité des deux 

alpinistes. Le nombre de naufragés augmente ainsi de deux à six.  

 

Après dix jours d’agonie sur la montagne, Jean Vincendon et François Henry ne seront 

jamais sauvés et succomberont.  Leurs corps ne seront retrouvés et redescendus dans la 

vallée que le 20 mars 1957. Ce drame, largement médiatisé, a révélé les profondes lacunes 

de l’organisation du secours en montagne par le manque de coordination, l’absence de 

moyens adaptés et les limites d’un système encore largement fondé sur le bénévolat. La 

tragédie de Vincendon et Henry a suscité une prise de conscience au plus haut niveau de 

l'État. Elle met en évidence la nécessité de professionnaliser le secours en montagne en 

créant une unité spécialisée, organisée et capable d’intervenir de manière efficace.  
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Moins de deux ans plus tard, à l’issue de longues négociations entre les sociétés de 

secours existantes et les ministères concernés, l’État tirera les conséquences de ce drame. 

En janvier 1957, il créé le Groupe Spécialisé de Haute Montagne, première unité officielle 

de secours en montagne reconnue par l’administration. Cette unité deviendra par la suite 

le Peloton de Gendarmerie de Haute Montagne de Chamonix.  

 

La structuration du dispositif se poursuit avec la circulaire ministérielle du 21 août 1958, 

qui formalise le secours en montagne en tant que véritable service public placé sous la 

tutelle de ministère de l'Intérieur, par l'intermédiaire du Service de la protection civile. 

Désormais, cette mission relève de l’autorité préfectorale. Les plans ORSEC, créés en 

1955 pour faire face aux calamités publiques, sont étendues à la montagne et les préfets 

sont désormais chargés de coordonner l’ensemble des moyens de secours et peuvent 

mobiliser, en cas de nécessité, des renforts humains et matériels supplémentaires. 

L’autorité publique vient ainsi pallier l’insuffisance de coordination jusque-là observée. 

C’est à partir de là que la solidarité nationale s’est substituée à l’entraide montagnarde. Il 

faudra cependant une décennie pour que l’édifice se consolide. 

 

Un plan d’action est progressivement mis en place, désignant les structures chargées de 

l’exécution des secours, à savoir les unités spécialisées de la Gendarmerie et des CRS. 

Ces deux entités historiques, devenues respectivement le Peloton de Gendarmerie de 

Haute Montagne et la Compagnie Républicaine de Sécurité Montagne, forment depuis un 

personnel hautement qualifié. Elles se sont progressivement substituées aux organisations 

bénévoles, devenant des unités d’élite reconnues et incontournables dans le paysage du 

secours en montagne en France. 

 

Aujourd’hui, le secours en montagne mobilise trois unités issues de trois 

institutions distinctes, chacune ayant su s’imposer dans ce domaine.  

 

Le Peloton de Gendarmerie de Haute Montagne (PGHM) est l’unité de secours en 

montagne de la Gendarmerie nationale. Il est composé de vingt-et-un pelotons répartis 

dans les principaux massifs montagneux français : les Pyrénées (Pierrefitte-Nestalas, 

Bagnères-Luchon, Oloron-Sainte-Marie, Savignac-les-Ormeaux, Osséja), le Massif 

Central (Murat, Mont-Dore), le Jura (Hauts de Bienne), les Vosges (Hohrod, Xonrupt-

Longemer), les Alpes (Chamonix, Briançon, Grenoble, Modane, Annecy, Jausiers, 

Bourg-Saint-Maurice, Saint-Sauveur-sur-Tinée), ainsi que la Corse (Corte, Ajaccio) et 

l’île de la Réunion (Saint-Denis).  

 

La mission première du PGHM est le secours en montagne, mais ses prérogatives 

s’étendent également à la prévention des risques en milieu montagnard. Cela inclut la 

sensibilisation du public, la participation aux commissions de sécurité, l’encadrement 

d’évènements sportifs en montagne, ainsi qu’une prévention de proximité fondée sur une 

connaissance approfondie des massifs et des conditions locales.   

 

Le PGHM entretien aussi des relations étroites avec les acteurs socio-professionnels de 

la montagne, dont les guides, gardiens de refuges, élus, services des pistes, et assure le 

contrôle de l’application de la règlementation, notamment à l’égard des professionnels du 

secteur, garantissant ainsi le droit dans l’exercice de la profession et la sécurité des 
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usagers. Il assure également des missions de police de l’environnement, en travaillant en 

étroite collaboration avec les parcs nationaux, ainsi que l’Office Français de la 

Biodiversité.  

 

Enfin, le PGHM mène des enquêtes judiciaires après chaque accident, recherche les 

responsabilités, relève les infractions et assiste les magistrats dans leurs investigations 

spécifiques au milieu montagnard. 

 

Parallèlement, les Compagnies Républicaines de Sécurité en Montagne (CRS Montagne), 

représentent la composante secours en montagne la Police nationale. Deux compagnies 

couvrent les grands massifs métropolitains : la « CRS Alpes », basée à Grenoble avec une 

section locale et des détachements à Albertville, Briançon et Nice, ainsi que la « CRS 

Pyrénées » située à Lannemezan, disposant également d’une section à Lannemezan et 

d’un détachement à Perpignan. Ces unités, en tant que forces de police, remplissent des 

missions similaires à celles du PGHM, alliant secours et sécurité. 

 

Enfin, la troisième unité de secours en montagne est issue des sapeurs-pompiers, qui se 

sont intégrés plus tardivement au dispositif de secours en montagne. Ce n’est qu’en 1985 

que les Groupes de Reconnaissance et d'Intervention en Milieu Périlleux (GRIMP) ont 

apporté un appui institutionnel. Il était en effet étonnant que cette institution liée 

directement au Service de la protection civile ne soit pas concernée par ces missions 

d'assistance.  

 

La première unité des sapeurs-pompiers véritablement spécialisée dans le secours en 

montagne, le Groupe Montagne des Sapeurs-Pompiers (GMSP)  a été créée le 23 février 

1993 par le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) de Haute-Savoie. 

Cette initiative avait pour objectif de doter les sapeurs-pompiers de compétences 

techniques pour intervenir en montagne, en complément des unités déjà existantes que 

sont les PGHM et CRS Montagne.  

 

L’intégration des sapeurs-pompiers dans l’organisation des secours en montagne a été 

permise par une réforme majeure de la sécurité civile. Initialement, les missions de 

sécurité civile étaient exercées par les communes. Cependant, une évolution législative a 

confié ces missions à des établissements publics départementaux, les Services d’Incendie 

et de Secours, créés par la loi du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de 

la République. La loi du 3 mai 1996 a conforté la mise en œuvre de la 

départementalisation des SDIS, en accordant aux collectivités locales un délai de cinq 

ans, soit jusqu’en 2001, pour transférer les biens et les personnels concernés aux SDIS.  

 

Grâce à cette évolution, les SDIS, dotés de moyens techniques et humains nettement 

supérieurs à ceux des communes, ont pu prendre en charge les missions de secours en 

montagne et s’imposer progressivement aux côtés des deux institutions historiques. Avant 

cette réforme, le manque de ressources des communes expliquait l’absence des sapeurs-

pompiers dans le processus de professionnalisation du secours en montagne, tel qu’il a 

été initié en 1958. 
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Aujourd’hui, les sapeurs-pompiers ont largement développé leurs capacités en matière de 

secours en montagne. Sur l’ensemble du territoire français, ils disposent d'unités 

spécialisées pour intervenir en milieux périlleux ou en montagne. Dans les départements 

montagneux, des GMSP sont présents pour assurer la prise en charge des opérations de 

secours, principalement dans les Alpes et les Pyrénées. Dans les départements dépourvus 

de GMSP, ce sont les GRIMP qui assurent les interventions de secours. 

 

Aux côtés de ces trois principaux acteurs du secours en montagne, interviennent 

également d’autres parties prenantes, notamment les services aériens, les médecins 

spécialisés ainsi que les services de sécurité des pistes, qui seront abordés plus en détail 

dans les développements ultérieurs. 

 

 En plus de la diversité des acteurs impliqués dans le secours en montagne, 

l’organisation des interventions est d’autant plus complexe,  notamment par ce qu’elle 

s’articule selon des zones géographiques spécifiques. Pour appréhender pleinement cette 

organisation, il est essentiel d’établir une distinction claire entre ce qui relève de la 

montagne et ce qui n’en relève pas, cette distinction conditionnant la question de la 

compétence, des moyens engagés et des unités responsables. Cette différenciation permet 

notamment de distinguer le secours en montagne du secours classique aux personnes, 

avec des enjeux et modalités d’intervention différents. 

 

Le droit ne donne pas de définition explicite de la montagne, mais il définit la notion de 

« zone de montagne » en s’appuyant sur divers critères liés aux handicaps naturels 

affectant certains territoires, entraînant des conditions de vie plus difficiles. L’article 3 de 

la loi montagne du 9 janvier 19852 propose une définition administrative précise des zones 

de montagne. Celles-ci correspondent aux communes ou parties de communes 

caractérisées par une limitation considérable des possibilités d'utilisation des terres et un 

accroissement important des coûts des travaux. Ces difficultés peuvent être dues, en 

raison de l'altitude, à des conditions climatiques très difficiles se traduisant par une 

période de végétation sensiblement raccourcie, ou bien à de fortes pentes telles que la 

mécanisation ne soit pas possible ou nécessite l'utilisation d'un matériel particulier très 

onéreux.  

 

Chaque zone de montagne est rattachée à un massif conformément au décret du 16 janvier 

20043 à savoir les Alpes, la Corse, le Massif Central, le Massif Jurassien, les Pyrénées et 

le Massif Vosgien.  

 

Cette définition, relativement complexe et conçue pour l’application des règles 

d’urbanisme en montagne, peut se révéler difficile à appréhender. La montagne doit en 

réalité être entendue dans son acception courante et non au sens juridique de la loi 

montagne du 9 Janvier 1985, c’est pourquoi il convient de donner une définition plus 

opérationnelle et pragmatique de ce qu’est la montagne.  

 

 
2 Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne 
3 Décret n°2004-69 du 16 janvier 2004 relatif à la délimitation des massifs 
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Concrètement, la zone de montagne peut se caractériser par plusieurs critères :  une 

altitude élevée (généralement supérieure à 1 000 mètres, variable selon les zones), un 

relief escarpé marqué par des pentes abruptes et un terrain accidenté, ainsi que la présence 

de risques spécifiques liés à l’environnement de montagne, tels que les avalanches, les 

chutes de pierres ou les crevasses. Toutefois, le critère le plus déterminant reste la 

difficulté d’accès par des voies terrestres classiques, notamment l’impossibilité ou la 

grande difficulté d’intervention des véhicules terrestres. C’est généralement ce dernier 

critère qui distingue une zone montagne nécessitant l’intervention de secours spécialisés, 

d’une zone hors montagne où les secours classiques peuvent intervenir.  

 

En matière de secours en montagne, une seconde distinction fondamentale doit 

être opérée entre les domaines skiables et la zone montagne hors domaine skiable. En 

effet, ces deux espaces relèvent de cadres juridiques distincts et font l’objet de dispositifs 

d’organisation et de responsabilités différents. 

 

Il convient, pour établir clairement cette distinction, de définir ce qu’est un domaine 

skiable4. Le domaine skiable désigne un espace de montagne organisé et géré, destiné à 

la pratique des activités de glisse sur neige telles que le ski alpin, le ski nordique, le 

télémark, le snowboard, ou encore la randonnée en raquettes. Il inclut l’ensemble des 

pistes reliées entre elles, desservies par des remontées mécaniques, et rattachées à une 

station de sports d’hiver. Ce domaine intègre également les infrastructures et équipements 

nécessaires à son fonctionnement : balisage, dispositifs de damage, enneigement 

artificiel, remontées, signalétique, sécurité et services de secours. 

 

Une piste de ski se définit comme un itinéraire enneigé, aménagé et soumis à une 

règlementation spécifique. Elle est balisée, surveillée et sécurisée afin de prévenir les 

dangers présentant un caractère anormal ou excessif. Son usage est exclusivement réservé 

à la pratique du ski alpin et des activités expressément autorisées. En revanche, les 

espaces situés en dehors de ces pistes, bien qu’ils puissent être accessibles, ne bénéficient 

d’aucune surveillance ni sécurisation systématique, les pratiquants y évoluent à leurs 

risques et périls. 

 

Le domaine skiable comprend néanmoins toutes les zones accessibles à ski depuis les 

remontées mécaniques, qu’il s’agisse de pistes balisées ou de secteurs hors-piste. Il 

couvre ainsi l’ensemble du territoire communal sur lequel est implantée une station de 

sports d’hiver, pour autant que celui-ci soit desservi par gravité depuis les remontées 

mécaniques. Sont inclus, outre les pistes balisées, les hors-pistes dits « gravitaires », 

c’est-à-dire ceux accessibles directement par gravité depuis les remontées de la station de 

ski.  

 

Dès lors, par définition opposée, la zone de montagne hors domaine skiable comprend 

l’ensemble des hors-pistes non accessibles directement par gravité depuis les remontées 

mécaniques, ainsi que toutes les zones montagneuses non aménagées et situées en dehors 

des territoires exploités par les stations. Ces espaces relèvent du secours en montagne au 

sens strict. 

 

 
4 Définition de Daniel Gilbert et Philippe Viguier « Développement, stratégie et internationalisation d’un 
acteur majeur du tourisme et des loisirs en France ; la Compagnie des Alpes », Géoconfluences, mars 2018 
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Cette distinction entre domaine skiable et hors domaine skiable revêt une importance 

majeure, dans la mesure où les intervenants mobilisés et les règles spécifiques applicables 

diffèrent selon l’espace concerné.  

 

D’une part, sur le domaine skiable, l’organisation des secours relève de la responsabilité 

du maire, conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales. 

Cette mission est fréquemment déléguée au gestionnaire des remontées mécaniques, qui 

assure alors la mise en œuvre opérationnelle des secours. 

 

D’autre part, dans les zones de montagne dites « hors domaine skiable », le régime 

applicable est distinct. Depuis 1958, face à l’incapacité matérielle des communes à 

assurer efficacement les secours dans ces environnements difficiles, l’État a pris le relais 

en confiant l’organisation des secours aux préfets de département. Dans ce cadre, le préfet 

joue un rôle central. La circulaire du 6 juin 2011 lui confère un cadre de référence national 

pour structurer et adapter la planification des secours en montagne, garantissant ainsi une 

organisation homogène sur l’ensemble des territoires de montagne. 

 

La circulaire pose clairement la définition du secours en montagne hors domaine skiable. 

Il s’agit de toute opération de secours en zone montagne nécessitant une formation 

spécifique des intervenants, ainsi que l’emploi de techniques et de matériels propres aux 

activités de montagne. D’autres critères peuvent également être pris en compte comme la 

nature du terrain ou l’accessibilité, les conditions météorologiques, l’urgence de la 

situation, la disponibilité des secours ou encore le nombre de victimes. 

 

 La maîtrise des notions précédemment exposées constitue un prérequis essentiel. 

Le schéma ci-joint vise à illustrer cette distinction fondamentale, dont la compréhension 

conditionne celle de l’ensemble des propos qui seront développés au sein de ce mémoire. 
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Dans chaque département, l’organisation du secours en montagne est formalisée 

par un Plan Départemental de Secours en Montagne, établit sous l’autorité du Préfet. 

Chaque département disposant de son propre dispositif de secours, l’étude du secours en 

montagne dépasse largement le cadre d’un mémoire, tant elle implique une pluralité 

d’acteurs, de moyens et de protocoles. Elle soulève également des problématiques 

connexes, notamment en matière de sécurité en montagne, qui pourraient à elles seules 

faire l’objet d’un travail distinct. Dans le cadre de cette recherche, il a été choisi de se 

concentrer exclusivement sur le secours en montagne, en laissant volontairement de côté 

les questions relatives à la sécurité, afin de se concentrer sur l’organisation spécifique des 

secours dans le département de la Savoie. 

 

En raison de deux stages effectués au sein du PGHM de la Savoie et du service de sécurité 

des pistes de La Plagne, l’étude a été volontairement structurée autour d’une double 

approche croisant sécurité publique et sécurité privée. Le choix a été fait de restreindre le 

champ d’étude au domaine skiable de La Plagne, en excluant l’analyse d’autres stations 

pourtant nombreuses en Savoie. Néanmoins, réduire l’organisation du secours en 

montagne à ces deux seuls acteurs serait une erreur, tant cette organisation repose sur une 

coopération étroite entre une multitude d’intervenants, qui seront également abordés dans 

le cadre de cette étude. 

 

Par ailleurs, certaines problématiques transversales, bien que ne relevant pas 

spécifiquement de la Savoie, sont indissociables du secours en montagne, telles que la 

question de la gratuité des secours, principe à la fois fondamental et source de débats, ou 

encore celle de la mutualisation des moyens de secours. Ces thématiques seront traitées 

dans une perspective nationale, tout en les illustrant par des éléments spécifiques à la 

Savoie. 

 

 

Dans ce contexte, il convient de s’interroger : en quoi le modèle de secours en 

montagne de la Savoie constitue-t-il un dispositif à la fois complexe et efficient ? En 

d’autres termes, l’objectif sera de présenter le dispositif de secours tel que prévu en Savoie 

de manière détaillée, sans omettre les problématiques d’envergure nationale qui s’y 

rattachent. 

 

Pour ce faire, cette étude repose sur une synthèse des recherches menées sur le sujet, 

enrichie par les observations recueillies lors des stages réalisés au PGHM et à La Plagne, 

ainsi que par des entretiens et échanges avec d’autres acteurs institutionnels tels que le 

SDIS de la Savoie, le Centre Opérationnel Zonal du Rhône, la Direction Zonale de la 

Police Nationale Sud-Est et la Préfecture de la Savoie. 

 

La démonstration s’articulera autour de deux axes majeurs. Tout d’abord, l’étude du 

dispositif de secours en montagne de la Savoie en tant que système reposant sur une 

coopération étroite entre de multiples acteurs (Partie 1). Puis, une analyse des complexités 

et controverses que soulève ce dispositif, au niveau départemental comme national (Partie 

2). 
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Partie 1 : Une mission commune fondée sur une collaboration 

étroite entre services 
 

 

Le dispositif de secours en montagne de la Savoie mobilise de nombreux acteurs : trois 

unités spécialisées, plusieurs services aériens, du personnel médical ainsi que les services 

de sécurité des pistes (Chapitre 1). La répartition des zones de compétences évolue en 

fonction des périodes de l’année, entrainant une modulation du rôle de chaque intervenant 

selon qu’il s’agisse de la période hivernale, estivale ou de l’intersaison (Chapitre 2). 

 

 

Chapitre 1 : Une collaboration dictée par le plan de secours en 

montagne de la Savoie sous l’autorité du Préfet 
 

 

Le plan départemental de secours en montagne de la Savoie, adopté en 2013 sous 

l’autorité du Préfet, détermine de manière précise le rôle de chaque acteur en répartissant 

le territoire en plusieurs zones de compétences distinctes (Section 1). Ce plan accorde par 

ailleurs une place particulière à la médicalisation des secours, un aspect fondamental 

souvent négligé dans les discours relatifs au secours en montagne (Section 2). 

 

 

Section 1 : Une répartition de la Savoie en zones de compétences 

clairement définies 
 

 

En raison de la pluralité des intervenants présents sur le territoire, il a été nécessaire de 

distinguer, au sein du département de la Savoie, les zones de compétence relevant des 

acteurs du secours en montagne (§1) et celles attribuées aux intervenants chargés des 

secours sur le domaine skiable (§2). 

 

 

§1 – Les acteurs du secours en montagne hors domaine skiable 

 

 

Les principaux acteurs du secours en montagne sont le PGHM, la CRS Alpes et les 

sapeurs-pompiers, tous placés sous l’autorité du préfet (A), et intervenant à bord de 

plusieurs services héliportés (B). 
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A. Une pluralité des unités de secours en montagne : PGHM, sapeurs-

pompiers et CRS Alpes 

 

 

1. Une répartition des zones de compétence entre les trois acteurs 

 

 

En Savoie, les secours reposent sur trois unités : le PGHM de la Savoie basé à Bourg-

Saint-Maurice avec un détachement à Modane, la CRS Alpes à Albertville et le GMSP 

de la Savoie principalement situé à Chambéry, Aix-les-Bains et Albertville. Le plan 

Départemental de secours de la Savoie5 définit les zones d'intervention spécifiques à 

chacune de ces unités. 

 

Pour définir les zones de compétences, le plan distingue trois groupes montagneux dans 

le département correspondant globalement aux arrondissements administratifs6. Le 

premier groupe correspond à l’arrondissement de Chambéry et couvre le massif des 

Bauges, la partie nord de la Chartreuses, la montagne de l’Epine, les monts du Chat et de 

la Charvaz, ainsi que le versant cluse de Chambéry de la chaîne de Belledonne. Le 

deuxième groupe correspond à l’arrondissement d’Albertville et inclut les contreforts est 

de la chaîne des Aravis, les massifs du Beaufortain et de la Vanoise ainsi que la chaîne 

frontière. Enfin, le troisième groupe correspond à l’arrondissement de St-Jean de 

Maurienne et englobe les contreforts sud du massif de la Vanoise, le versant méridional 

de l’Arc, la chaine frontière et la partie nord de la Chaîne de Belledonne côté vallée de la 

Maurienne. 

 

S’agissant du PGHM et de la CRS Alpes, le principe d’alternance s’applique dans les 

arrondissements d’Albertville et de Saint-Jean-de-Maurienne, correspondant 

respectivement à la Tarentaise avec le Beaufortain et à la Maurienne. Ce système signifie 

que ces deux unités interviennent à tour de rôle sur les mêmes zones, en alternance 

hebdomadaire, du lundi matin à 8 heures jusqu’au lundi suivant à la même heure. Le 

PGHM assure la permanence des secours les semaines paires, tandis que la CRS Alpes 

prend le relais les semaines impaires. Les deux unités partagent des locaux de permanence 

situés à proximité des zones de dépose des hélicoptères.  

 

Deux postes de secours en montagne sont opérationnels : l’un à Modane, en Maurienne, 

desservi par l’hélicoptère de la SAG Choucas 73, et l’autre à Courchevel, en Tarentaise, 

où interviennent soit l’hélicoptère de la sécurité civile Dragon 73, soit, selon la période 

de l’année, un ou deux hélicoptères privés du SAF Hélicoptères7 Yéti 1 et Yéti 2. En 

complément, chaque unité dispose de son propre poste de secours : le PGHM à Bourg-

Saint-Maurice ainsi qu’à Modane et la CRS Alpes à Albertville.  

 

 

 

 

 

 
5 Plan départemental de secours en montagne de la Savoie, actualisé le 12 décembre 2013, conformément 
au dispositif ORSEC. 
6 Voir annexe n°1 présentant une carte des trois arrondissements du département de la Savoie. 
7 Entité du SAF Aerogroup depuis 2021. 
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Autrefois, l’alternance était ajustée tous les huit ans en raison des années comptant 

cinquante-trois semaines au lieu de cinquante-deux, ce qui impliquait une inversion des 

semaines attribuées au PGHM et à la CRS Alpes. Ainsi, le PGHM pouvait intervenir les 

semaines impaires et les CRS les semaines paires, avant que l’alternance ne rebascule 

huit ans plus tard.  

 

Ce système a depuis été simplifié : les semaines ne sont plus inversées et, lors des années 

à cinquante-trois semaines, la semaine en plus est désormais répartie entre les deux unités. 

 

Pour les sapeurs-pompiers, le principe d’unicité s’applique. Ils sont seuls compétents pour 

les interventions autour du bassin chambérien et dans le massif des Bauges. Ils 

interviennent avec un hélicoptère de la sécurité civile, Dragon 74,  basé à Meythet en 

Haute-Savoie. Plusieurs secouristes du GMSP de la Savoie effectuent des gardes en 

Haute-Savoie afin de pouvoir intervenir en Savoie par voie aérienne. La composition de 

l’équipe à bord de l’hélicoptère varie en fonction du secteur et de la période de l’année. 

Il peut s’agir d’un secouriste pompier du 73 accompagné d’un secouriste pompier du 74, 

ou bien d’un secouriste pompier du 74 accompagné d’un gendarme du PGHM du 74. 

 

Cette répartition actuelle découle d’une répartition historique. À l’origine, le secours en 

montagne en Savoie était assuré par les gendarmes, à l’exception de la commune de 

Pralognan-la-Vanoise, très fréquentée par les alpinistes, où étaient implantés les CRS. En 

1989, une directive ministérielle a instauré l’alternance entre CRS et gendarmes sur 

l’ensemble du département. Toutefois, l’arrondissement de Chambéry était déjà, à cette 

époque, pris en charge par les pompiers. C’est ainsi que les trois unités de secours 

coexistent aujourd’hui en Savoie. 

 

 

2. Le commandement et la direction des opérations de secours en montagne 

 

 

Dans la gestion des opérations de secours, deux acteurs jouent un rôle clé : le Directeur 

des Opérations de Secours (DOS) et le Commandant des Opérations de Secours (COS).  

 

Le DOS est l’autorité administrative responsable de l’organisation des opérations de 

secours et de leur mise en œuvre. Il assure une vision d’ensemble et définit la stratégie 

d’intervention pour coordonner efficacement les secours. Le COS, quant à lui, est chargé 

de la mise en œuvre des moyens publics et privés mobilisés sur le terrain. Placé sous 

l’autorité du DOS, il lui rend compte de l’évolution de la situation. Présent en permanence 

sur le terrain, le COS est directement responsable des opérations. Il veille à la sécurité de 

la population ainsi qu’à celle de l’ensemble des intervenants engagés. 

 

En principe, les opérations de secours sont conduites sous l’autorité du maire, responsable 

de la sécurité sur le territoire de sa commune et Directeur des opérations de secours, tant 

que les conséquences d’un évènement ne dépassent pas les limites ou les capacités de sa 

commune et qu’aucune carence n’est constatée. Cependant, les opérations de secours en 

montagne, en dehors du domaine skiable, répondent à une organisation particulière car 

de manière générale elles excèdent les compétences ou les ressources d’une commune. 
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Aux termes de la circulaire du 6 juin 2011, dite « circulaire Kihl »8 élaborée à destination 

des préfets, « la multiplicité des acteurs et la complexité de l’organisation des secours 

dans les massifs montagneux imposent une coordination de l’alerte et de la mise en œuvre 

des moyens spécialisés. Cette coordination relève de l’autorité des préfets de 

département ». Ces derniers sont chargés de l’élaboration de la planification ORSEC et 

de son application conformément à l’article 17 de la loi de modernisation de la sécurité 

civile du 13 août 2004. En Savoie, l’application de cette circulaire est intégrée au plan 

départemental de secours, qui confie au Préfet la direction des opérations de secours en 

zone montagne, hors domaines skiables. 

 

Le Commandant des opérations de secours est également désigné par le Plan 

départemental de secours en montagne. La responsabilité du commandement en 

montagne est attribuée aux gendarmes, aux CRS ou aux pompiers en fonction des zones 

de compétence. En Tarentaise avec le Beaufortain, et en Maurienne, lorsqu’une opération 

est en cours au moment de la relève hebdomadaire entre gendarmes et CRS, l’intervention 

est menée jusqu’à son terme par l’unité qui l’a engagée.  

 

En sa qualité de Directeur des opérations de secours, le Préfet de Savoie peut adapter 

l’organisation des secours en fonction des besoins et, si nécessaire, transférer le 

commandement d’une unité à une autre afin d’optimiser l’efficacité de l’intervention. 

Dans la pratique, il n’a jamais entièrement retiré le commandement à une unité au profit 

d’une autre lors d’une opération de secours, il est plutôt arrivé qu’il ajuste la situation en 

fonction de la nature de l’évènement à traiter. Son action repose sur une évaluation des 

capacités respectives de chaque acteur, dans l’intérêt des victimes et pour garantir le bon 

déroulement des opérations de secours. 

 

Deux évènements survenus en Savoie ont pu mettre en lumière ce rôle du Préfet.  

 

En 1995, une avalanche de grande ampleur sur la face nord de Bellecôte avait atteint 

plusieurs chalets. Si, dans un premier temps, l’intervention relevait de la CRS Alpes, la 

situation a évolué en opération de sauvetage-déblaiement en raison des habitations 

touchées. Le Préfet de Savoie a alors transféré le commandement aux sapeurs-pompiers 

pour leur capacité à gérer ce type d’intervention. 

 

Un exemple plus récent concerne l’accident du téléphérique de la Cime Caron à Val 

Thorens, survenu en novembre 2024. Le domaine skiable étant fermé, le commandement 

des opérations de secours ne revenait pas au Directeur de la station d’Orelle, bien que le 

téléphérique fût situé sur son domaine skiable. Il s’agissait en réalité d’un cas de secours 

en montagne « d’envergure » en situation de multi-victimes. Dans ce contexte, le Préfet 

a confié le commandement des opérations de secours aux sapeurs-pompiers. En effet, la 

CRS Alpes, de permanence ce-jour-là, était normalement compétente pour les opérations 

de secours en montagne sur ce secteur. Toutefois, lorsqu’il s’agit d’opérations 

d’envergure, ce sont les sapeurs-pompiers qui assurent le commandement des secours. Le 

Préfet a donc adapté l’organisation en conséquence. Si l’opération avait été qualifiée de 

« simple » ou « complexe », le commandement aurait été assuré par la CRS Alpes de 

permanence. 

 

 
8 Circulaire du 6 juin 2011 relative aux orientations générales pour la mise en œuvre des moyens publics 
concourant au secours en montagne et sa formalisation dans le cadre d’une disposition spécifique ORSEC. 
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L’organisation du commandement des opérations de secours a évolué à la suite 

d’événements marquants, notamment l’avalanche de Montroc. Le 9 février 1999, une 

avalanche frappait le hameau de Montroc, à Chamonix-Mont-Blanc, causant la mort de 

douze personnes. Face à l’ampleur de la catastrophe, une cellule de crise est rapidement 

activée par la préfecture dans la mairie d’Argentière, réunissant les éléments justifiant le 

déclenchement du Plan Rouge. Ce dispositif, destiné à organiser le secours à un grand 

nombre de victimes, définit les moyens médicaux nécessaires et la mise en place de la 

chaîne médicale pour un accident de grande ampleur impliquant plus de dix victimes 

potentielles. Le Préfet de Haute-Savoie désigne alors le sous-préfet de Thonon-les-Bains 

comme Directeur des opérations de secours. Entre le 9 et le 12 février, douze corps sont 

extraits des décombres. À partir du 13 février, et jusqu’au 19 février, le Plan 

départemental de secours en montagne est formellement activé sous le commandement 

du PGHM de Chamonix. Cette crise a révélé plusieurs difficultés de coordination entre 

les différents acteurs, notamment entre le PGHM et le SDIS 74, soulevant des 

interrogations sur la répartition des rôles sur le terrain et conduisant à une réévaluation 

des procédures de commandement. 

 

Depuis, ont été établis trois niveaux de commandement9.  

 

Le « COS 1 » concerne les opérations simples, sur un territoire limité et dans un délai 

court, dont le commandement peut être assuré par toute personne titulaire du brevet de 

Chef de caravane des secours en montagne de sécurité intérieure. Ce responsable dirige 

un groupe d’au moins deux sauveteurs et a pour mission de conduire l’équipe lors d’une 

opération de secours ou de recherche en montagne.  

 

Le « COS 2 » s’applique aux opérations plus complexes s’inscrivant dans la durée et/ou 

impliquant un grand nombre d’acteurs du secours en montagne. Cela peut par exemple 

concerner une avalanche de moyenne ampleur emportant plusieurs personnes. Dans ce 

cas, le commandement est réservé aux titulaires du brevet de Commandant opérationnel 

des enquêtes et secours. 

 

Le « COS 3 » concerne les opérations de grande envergure nécessitant une coordination 

par une structure de commandement interservices et impliquant un grand nombre 

d’acteurs opérationnels sur des actions mobilisant à la fois des techniques de secours en 

montagne mais aussi des actions relevant des SDIS et des services mobiles hospitaliers. 

Dans ces situations, le commandement est confié au Directeur départemental des services 

d’incendie et de secours (DDSIS). Une exception existe toutefois : le commandant du 

PGHM de Chamonix est le seul, en dehors des DDSIS, habilité à assurer ce rôle car le 

massif du Mont-blanc est un cas particulier visé dans la circulaire Kihl. Cette particularité 

s’explique par la spécificité du terrain, le risque avalancheux élevé et l’exposition 

particulière de Chamonix, où le PGHM dispose des compétences nécessaires pour 

prendre la direction des opérations de secours.  

 

 

Après avoir abordé les unités de secouristes, il convient désormais de s’intéresser à 

l’hélicoptère, un moyen d’intervention largement utilisé par le PGHM, la CRS Alpes et 

les sapeurs-pompiers dans le cadre de leurs missions (B).  

 
9 Niveaux de commandement définis par la circulaire du 6 juin 2011 relative aux orientations générales 
pour la mise en œuvre des moyens publics dédiés au secours en montagne, dans le cadre du dispositif 
ORSEC. 
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B. Le rôle essentiel des services aériens dans le succès des opérations de 

secours en montagne 

 

1. Le rôle complémentaire du pilote et du mécanicien treuilliste 

 

 

L’hélicoptère joue un rôle primordial dans les opérations de secours en montagne. En 

raison du terrain hostile, souvent escarpé, vertical et accidenté, l’accès à certaines zones 

est extrêmement difficile, voire impossible, pour les secours terrestres.  

 

L’hélicoptère permet d’atteindre rapidement ces zones éloignées, offrant un gain de temps 

vital pour les victimes. En situation d’urgence, une intervention par voie aérienne 

augmente considérablement les chances de survie des victime en assurant une prise en 

charge rapide et une évacuation immédiate vers un centre hospitalier.  De plus, 

l’hélicoptère garantit un environnement plus stable pour la victime, protégée de 

l’exposition aux intempéries, contrairement à une intervention terrestre qui, dans des 

conditions météorologiques difficiles, pourrait aggraver son état en ajoutant des 

pathologies supplémentaires. 

 

L’hélicoptère se caractérise par sa grande polyvalence, adapté à une variété de missions. 

Il est évidemment utilisé pour les missions de sauvetage, notamment pour treuiller les 

victimes. Il présente également l'avantage de pouvoir transporter du matériel et déployer 

plusieurs secouristes simultanément, comme deux sauveteurs, un médecin de montagne, 

voire un maître-chien et son chien en cas d’avalanche. L’hélicoptère est aussi essentiel 

pour les missions de reconnaissance, permettant de localiser rapidement des personnes 

disparues en montagne. Sa capacité à voler en altitude lui permet de couvrir efficacement 

de larges zones en un temps réduit. 

 

Piloter un hélicoptère en haute montagne exige une grande maitrise technique de la part 

du pilote et de son mécanicien treuilliste. Cela implique de s'approcher de très près des 

parois tout en maintenant la machine en stationnaire, de se poser dans des zones difficiles 

d'accès, de gérer la limite de puissance10, d'éviter les chutes de pierres et les câbles, de 

voler dans des conditions météorologiques souvent complexes et de connaître 

parfaitement le secteur sur lequel ils évoluent. 

 

Une coordination parfaite entre le pilote et son mécanicien treuilliste est essentielle. Ils 

ont chacun un rôle spécifique mais complémentaire, particulièrement lors d’opération 

délicates telles que le treuillage11. Le pilote, aux commandes de l’hélicoptère, doit 

s'approcher de la zone d’intervention et est responsable de la sécurité de tous les 

occupants de l’appareil. Il maintient une communication radio constante avec le 

mécanicien treuilliste, dont la mission principale est de garantir le treuillage sécurisé des 

secouristes et des victimes, tout en assistant le pilote dans la gestion technique du vol. Il 

guide le pilote en lui fournissant des instructions précises, étant souvent décrit comme les 

« yeux du pilote », ce dernier n'ayant pas toujours une visibilité directe sur la zone de 

treuillage. 

 
10 La limite de puissance d’un hélicoptère correspond à la puissance maximale que ses moteurs peuvent 
délivrer dans des conditions spécifiques (altitude, température, charge utile), conditionnant ainsi sa 
capacité à évoluer en toute sécurité. 
11 « Action de monter ou descendre des personnes à l’aide d’un filin actionné par un treuil lors d’opérations 
de secours et de sauvetage », définition du Centre national de ressources textuelles et lexicales (CNRTL). 
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2. La répartition des différents services aériens en Savoie  

 

 

En Savoie, quatre acteurs aériens sont impliqués dans les opérations de secours en 

montagne. 

 

Premièrement, il y a le détachement aérien de la Gendarmerie nationale à Modane, avec 

l’hélicoptère Choucas 7312. Il est important de souligner que les gendarmes de la Section 

Aérienne de la Gendarmerie (SAG), à savoir le pilote et son mécanicien treuilliste, 

doivent être différenciés des secouristes du PGHM. En effet, il est fréquent de penser à 

tort que le pilote et le mécanicien treuilliste font partie du PGHM.  

 

Choucas 73 est un hélicoptère EC-145 caractérisé par sa capacité à transporter à la fois 

des personnes et du matériel tout en étant suffisamment puissant pour les missions en 

altitude. Contrairement à l’Alouette III13 qui peut transporter six personnes, L’EC-14514 

peut en transporter jusqu’à dix. Il peut également parcourir plus de 600 km et maintenir 

un vol stationnaire à 4 700 mètres d’altitude  
 

Cet hélicoptère est équipé d’un treuil électrique avec un dispositif de remontée latérale 

monté sur une potence mobile. Grâce à son câble de 90 mètres, les prises de risques sont 

moins importantes pour les pilotes qui ne sont plus tenus de s’approcher trop près des 

parois. Cependant, le treuillage à cette distance reste relativement rare, car il nécessite un 

haut niveau de technicité et comporte des risques pour les secouristes, qui se retrouvent 

hors du champ visuel du mécanicien treuilliste, ce qui affaiblit la communication verbale, 

pourtant essentielle. 

 

Le deuxième acteur est le groupement des hélicoptères de la sécurité civile, qui dispose 

d’une base à Meythet en Haute-Savoie, avec l’hélicoptère Dragon 7415. Un autre 

hélicoptère de la sécurité civile, Dragon 73, renforce également la couverture du 

département depuis la base de Courchevel durant la saison estivale. Dragon 74 est un 

hélicoptère de type H-145, plus puissant, équipé de cinq pales, doté d’une meilleure 

avionique et d’une capacité d’intervention en altitude dépassant les 6 000 mètres. Tout 

comme Choucas, les hélicoptères Dragon font partie des aéronefs d'État, bénéficiant d'un 

régime réglementaire particulier qui leur permet d'intervenir dans des zones et sous des 

conditions où les vols civils seraient strictement limités, voire interdits. 

 

À côté, le SAF Hélicoptères opère avec deux hélicoptères EC 145-C2, Yéti 1 et Yéti 2, 

stationnés à la base de Courchevel pendant l’hiver. Ces hélicoptères sont dédiés aux 

secours en montagne. Bien qu’il soit un opérateur privé,  le SAF fait pleinement partie du 

plan départemental de secours en montagne de la Savoie. Il est important de noter que ces 

hélicoptères ne peuvent pas intervenir la nuit pour des missions de secours en montagne.  

 

Le SAF fournit également des hélicoptères pour le SAMU, qui constitue le quatrième 

acteur aérien en Savoie. Ces hélicoptères, appelés « HéliSMUR », sont spécialisés dans 

les urgences médicales et le transport rapide vers les hôpitaux. Ils sont soumis à une 

 
12 Hélicoptère bleu. 
13 L’Alouette III, hélicoptère anciennement emblématique des missions de secours en montagne. 
14 Description de l’EC-145 dans Secours extrême en montagne et en milieu vertical, par Marcel Pérès et 
Philippe Poulet. 
15 Hélicoptère aux couleurs rouge et jaune. 
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réglementation civile plus stricte. En période hivernale, ils sont principalement utilisés 

pour évacuer les victimes depuis les domaines skiables vers les établissements 

hospitaliers, en se posant exclusivement sur des drop-zones16 répertoriées, et non 

directement sur les pistes. 

 

La multiplicité des acteurs impliqués dans les secours en montagne a conduit à définir 

des territoires de compétence pour chaque service aérien présent sur le territoire. Ces 

acteurs sont répartis dans le département de la Savoie qui s’intègre plus largement dans 

une répartition géographique globale au sein de la zone Sud-Est.  

 

Concernant spécifiquement les hélicoptères d'État, bien qu'ils soient intégrés dans 

l'organisation de secours de la Savoie, ils ne sont pas exclusivement affectés à ce 

département et peuvent être déployés dans d'autres zones, notamment en renfort lors 

d'événements majeurs. Cela implique une nécessaire coordination des moyens aériens 

assurant des missions de secours et sauvetage au niveau zonal.  

 

L’instruction ministérielle de 2017 relative aux moyens héliportés de la Direction 

générale de la sécurité civile17 vient fixer les règles d’engagement des hélicoptères de la 

sécurité civile. La coordination opérationnelle des hélicoptères de la sécurité civile au 

sein de la zone Sud-Est relève du Préfet de zone. Pour ce faire, ce dernier s’appuie sur 

l’Etat Major Interministériel de Zone (EMIZ), qui assure une permanence opérationnelle 

au sein du Centre Opérationnel de Zone (COZ) situé dans le Rhône. Par délégation du 

Préfet de zone, c’est le CTA-CODIS qui, au niveau local, déclenche l’engagement d’un 

hélicoptère de la sécurité civile sur un secours. Le COZ est en principe informé de cet 

engagement par le CTA-CODIS délégataire. En Savoie, le CTA-CODIS est situé au SDIS 

73, à Saint-Alban-Leysse. 

 

En réalité, un problème se pose au niveau du COZ, qui dispose d’une vision parcellaire 

du parc aérien dans la zone Sud-Est. Cette vision limitée s’explique, d’une part, par le fait 

que l’engagement des hélicoptères de la sécurité civile est délégué aux SDIS au niveau 

des départements, qui n’ont pas ou peu une vision zonale. De ce fait, la remontée des 

informations vers le COZ se fait difficilement.  

 

Par ailleurs, en dehors des hélicoptères de la sécurité civile, le COZ n’a pas accès aux 

informations concernant l’état de disponibilité des autres moyens héliportés pouvant 

assurer des missions de sécurité civile. En effet, il existe peu de visibilité quant à la 

disponibilité des hélicoptères du SAMU, de la SAG et des opérateurs privés, pour lesquels 

les informations relatives à l’engagement ne sont pas ou très peu transmises à la zone. 

Les hélicoptères du SAMU, par exemple, sont gérés exclusivement par le SAMU de zone, 

qui est le seul à pouvoir engager un hélicoptère HéliSMUR. 

 

Dans le département de la Savoie plus particulièrement, un manque de coordination dans 

l’engagement des moyens aériens a été constaté. Cette problématique a été consignée 

dans le rapport sur la « situation en zone de défense et de sécurité Sud-Est », établi par la 

préfecture de zone en octobre 2023.  

 
16 Zone spécialement aménagée pour permettre l’atterrissage ou la dépose de personnes et de matériel 
par hélicoptère. 
17 Instruction interministérielle du 24 mars 2017 relative à l’emploi des moyens héliportés de la Direction 
générale de la sécurité civile et de la gestion des crises ainsi que des établissements de santé, dans le cadre 
du secours à personne et de l’aide médicale urgente. 
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Parmi les principales causes identifiées, figurent le « non-respect du rôle de déclencheur 

dévolu au CTA-CODIS pour l’hélicoptère de sécurité civile basé à Courchevel », « la 

réception et régulation d’alertes, hors plateformes d’appels d’urgence » telles que le 112 

ou 18, conduisant à engager des moyens héliportés sans information du CTA-CODIS ou 

du COZ, ainsi que « l’engagement d’hélicoptères privés pour des missions de secours à 

personnes ou de sécurité civile au sens large, sans régulation du CODIS ». 

 

Cette situation résulte d’une orientation spécifique retenue par la préfecture de la Savoie. 

Lors de l’intégration des dispositions de la circulaire du 6 juin 2011 dans les plans 

départementaux de secours en montagne, le Préfet de Savoie a choisi de maintenir un 

dispositif local dérogatoire concernant l’engagement des moyens aériens dans son 

département. Alors que la circulaire précise que l’engagement des moyens doit être décidé 

sous l’autorité du CODIS en concertation avec la régulation médicale (SAMU) et l’unité 

de permanence, le plan de secours de la Savoie précise explicitement que « lorsqu’il 

estime nécessaire l’intervention d’un moyen héliporté, le commandant des opérations de 

secours sollicite directement la base héliportée médicalisée de secours en montagne 

concernée ».  

 

La préfecture justifie cette procédure par la contrainte opérationnelle, estimant que les 

COS, positionnés en plein massifs avec une connaissance de leur secteur, sont mieux 

placés pour apprécier la situation et décider de l’opportunité de déclencher un moyen 

aérien. Cette organisation créé néanmoins une situation paradoxale : le CODIS perd la 

maitrise des conditions d’engagement des moyens aériens dans le département, ceux-ci 

étant directement sollicités à l’initiative des COS des unités spécialisées de la 

gendarmerie ou de police, ou encore des directeurs des pistes, implantés dans le massif. 

Cette complexité est accentuée par l’utilisation de lignes téléphoniques directes et de 

réseaux radio auxquels le CTA-CODIS n’a pas accès.  

 

La Savoie ne constitue pas un cas isolé, des difficultés de coordination étant également 

observées dans d’autres départements de la zone. Ces dysfonctionnements compliquent 

la mission du COZ, en particulier en ce qui concerne la gestion des moyens héliportés, du 

fait d’un manque de visibilité sur la disponibilité des appareils à l’échelle zonale.  

 

Des progrès ont été réalisés pour améliorer la visibilité du COZ sur les hélicoptères de la 

sécurité civile. Plusieurs outils ont été mis en place afin d’associer systématiquement le 

COZ aux conférences d’engagement de moyens héliportés. L’application Hélitracking 

permet aux équipages de transmettre au CODIS leur état de disponibilité ainsi que leur 

géolocalisation, des informations également partagées avec le COZ. Par ailleurs, l’outil 

« Nexis 18112 », plateforme de gestion opérationnelle commune aux SDIS, offrira au 

COZ, une fois qu’il en sera doté, d’une vision en temps réel de l’activité des hélicoptères 

de la sécurité civile sur la zone. 

 

 

Ces problématiques sont propres aux secours en montagne et diffèrent de celles des 

domaines skiables, lesquels reposent sur une organisation spécifique et impliquent 

d’autres acteurs (§2).  
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§2 – Les acteurs du secours en montagne sur le domaine skiable 

 

 

L’organisation des secours sur les domaines skiables relève de la compétence du maire, 

acteur central au sein de sa commune (A), qui peut déléguer cette gestion à des opérateurs 

privés, comme c’est le cas sur le domaine skiable de La Plagne avec la délégation confiée 

à la Société d’Aménagement de La Plagne (B). 

 

 

A. Le maire, acteur central du secours en montagne au sein de sa commune 

 

 

1. Le pouvoir de police administrative du maire 

 

 

En France, la responsabilité du maire en matière de sécurité sur les pistes de ski est 

principalement régie par l'article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT). En tant qu’autorité administrative investie d’un pouvoir de police 

administrative, le maire est chargé d’assurer la sureté, la salubrité et la sécurité publiques 

au sein de sa commune. À ce titre, il est le principal garant de la sécurité sur les domaines 

skiables situés sur son territoire, sous le contrôle administratif du Préfet18. Dans l’exercice 

de cette mission, le maire est tenu de prendre des mesures de prévention, d’établir une 

organisation efficace des secours en montagne et d’adapter le service de secours aux 

besoins spécifiques de la commune 19.  

 

Les obligations de sécurité incombant au maire diffèrent selon qu’il s’agisse d’une piste 

balisée ou du secteur hors-piste. Sur les pistes balisées, le maire a l’obligation d’assurer 

la sécurité et d’organiser les secours, ce qui implique la mise en place de mesures 

préventives telles que la signalisation des dangers, le balisage des pistes et la fermeture 

des zones à risque en cas de conditions dangereuses. En revanche, en secteur de hors-

piste, sa responsabilité est plus limitée. La jurisprudence, notamment l'arrêt du Conseil 

d'État du 31 mai 201320, précise qu’une intervention du maire n'est requise que si un 

danger exceptionnel est identifié sur un itinéraire en hors-piste régulièrement emprunté. 

Ainsi, bien qu’il ait l’obligation de porter secours en cas d’accident, il n’est pas contraint 

de signaler l’ensemble des risques inhérents à un hors-piste, sauf s’ils revêtent un 

caractère anormal ou excessif. 

 

Il existe deux modes de gestion pour assurer la sécurité et les secours sur les domaines 

skiables.  

 

La commune peut opter pour une gestion en régie, assurant elle-même ces missions. Dans 

ce cas, elle mobilise ses propres moyens humains et matériels pour organiser et réaliser 

les opérations de secours et de sécurisation des pistes. Le personnel affecté à ces missions 

est directement employé par la commune, généralement sous statut de fonctionnaire 

territorial ou de contractuel.  

 

 
18 Article L.2212-1 du Code général des collectivités territoriales. 
19 Article L.2212-2, 5° du Code général des collectivités territoriales. 
20 Conseil d’État, 5e et 4e sous-sections réunies, 31 mai 2013, n° 350887. 
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Le budget de fonctionnement de ces services est financé par les ressources communales, 

en grande partie grâce aux redevances issues de l’exploitation des remontées mécaniques 

ou par une contribution prélevée sur les forfaits de ski, spécifiquement destinée à couvrir 

les frais liés aux secours. En optant pour la gestion en régie, la commune conserve un 

contrôle total sur la sécurité de son domaine skiable.  

 

La commune peut également confier ces missions à un opérateur privé ou public. Dans 

ce cas, elle doit respecter une procédure de mise en concurrence ou recourir à un marché 

public de services. L’article 96 bis de la loi Montagne21 prévoit que le maire peut déléguer 

la sécurité des pistes à un exploitant de remontées mécaniques, un gestionnaire de pistes 

de ski ou un gestionnaire de site nordique, sous réserve que cet opérateur dispose des 

moyens matériels adaptés et d’un personnel qualifié. Il peut également lui confier, dans 

les mêmes conditions, la distribution de secours aux personnes sur les pistes de ski, 

incluant les secteurs hors-pistes accessibles par remontées mécaniques et revenant 

gravitairement sur le domaine skiable22. Cet article distingue clairement les missions de 

sécurité de celles relatives aux secours.  

 

Quelle que soit la modalité de gestion choisie, il incombe exclusivement au maire 

d’organiser le service des secours, en veillant à en garantir l’efficacité et la rapidité. Il 

doit définir clairement le périmètre d’intervention, en distinguant les zones relevant des 

pistes balisées et celles relevant du hors-piste.  

 

Il lui revient également de s’assurer que les moyens matériels et humains mobilisés sont 

adaptés aux besoins du service. Confier à un prestataire le soin d’exécuter des missions 

de prévention, de sécurité et de secours ne décharge en aucun cas le maire de sa 

responsabilité. Celui-ci demeure pleinement responsable au titre de son pouvoir de police. 

Dès lors, il est important de marquer une distinction entre l’organisation générale des 

secours, qui relève des prérogatives du maire, et la mise en œuvre opérationnelle, qui peut 

être assurée par un opérateur public ou privé. 

 

En vertu de ses pouvoirs, le maire assure la direction des opérations de secours sur les 

domaines skiables situés dans sa commune. Toutefois, en cas de carence de sa part, le 

Préfet peut se substituer à son action23. Par ailleurs, lorsque l’ampleur d’un accident, d’un 

sinistre ou d’une catastrophe dépasse les capacités d’intervention ou les limites 

territoriales de la commune24, la direction des opérations de secours revient au Préfet. 

Celui-ci peut alors activer, s'il y a lieu, le plan Orsec départemental et doit, le cas échéant, 

informer les maires des communes concernées par les opérations.  

 

 

 

 

 

 

 

 
21 Article 97 bis de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne. 
22 Zones situées hors des pistes balisées mais accessibles par gravité via les remontées mécaniques, 
permettant un retour naturel au domaine skiable sans effort particulier. 
23 Article L.2215-1 du Code général des collectivités territoriales. 
24 Article L.742-2 du Code de la sécurité intérieure. 
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2. Les plans de sécurité et de secours élaborés sous l’autorité du maire  

 

 

La mise en place des dispositifs de secours et de sécurité sur le domaine skiable repose 

sur deux plans essentiels, dont l’élaboration relève principalement de l’autorité du maire. 

  

Le Plan de Secours de la Station est établi par le directeur ou responsable du service des 

pistes, sous la responsabilité du maire qui en assure la validation et la mise en œuvre. Ce 

plan, soumis à la commission municipale de sécurité, fixe le cadre général de 

l’organisation des secours sur le domaine skiable d’une ou plusieurs communes. À titre 

d’exemple, le domaine skiable de la Plagne s’étend sur les communes de la Plagne-

Tarentaise, Aime-la-Plagne, Bozel et Champagny-en-Vanoise. 

 

En Savoie, ce plan s’inscrit dans le schéma de principe du plan départemental de secours 

en montagne et constitue un document de référence local pour l’ensemble des acteurs 

intervenant sur le domaine de La Plagne. Il précise notamment les modalités de 

transmission et de traitement de l’alerte par le central des pistes, le rôle des pisteurs-

secouristes, les moyens matériels disponibles et leur mobilisation, ainsi que le 

commandement des opérations de secours. 

 

Le Plan d’Intervention pour le Déclenchement Préventifs des Avalanches (P.I.D.A) 

n’organise pas directement les secours mais joue un rôle essentiel dans leur prévention. 

Son objectif est d’organiser les déclenchements préventifs d’avalanches afin de limiter 

les interventions de secours liées au risque d’ensevelissements sur le domaine skiable. 

L’avalanche représente un risque majeur en montagne, ce plan constitue une mesure clé 

de prévention et de sécurisation.  

 

Le P.I.D.A est établi sous la seule autorité du maire, qui en arrête les dispositions par voie 

d’arrêté municipal, après avis de la commission municipale de sécurité. Sa conception 

repose sur une expertise approfondie, nécessitant une étude locale détaillée et une mise à 

jour régulière. Cette actualisation prend en compte les évolutions du personnel, les 

progrès des techniques de déclenchement, les procédures spécifiques relatives aux 

explosifs et aux artifices de mise à feu, l’adaptation aux nouveaux équipements et 

aménagements, ainsi que les enseignements liés aux retours d’expérience. Ce travail 

s’avère indispensable car la connaissance de la nivologie et des avalanches évolue en 

permanence.  

 

Il est important de noter que le P.I.D.A ne concerne pas la sécurisation des zones hors-

piste, mais se limite à la protection des pistes balisées et des remontées mécaniques.  

 

Le domaine skiable de la Plagne est divisé en sept secteurs : Montchavin ; Bellecôte ; le 

Glacier ; la Grande Rochette ; le Biolley ; Montalbert et Champagny. Pour chacun de ces 

secteurs, un inventaire recense les couloirs à risque nécessitant un déclenchement 

préventif, en précisant les types de charges explosives à utiliser ainsi que les méthodes 

d’intervention applicables. Différentes techniques sont mises en œuvre, en fonction des 

particularités des zones concernées, parmi lesquelles l’utilisation de grenades à main25, le 

 
25 Le pisteur se rend au point de déclenchement désigné, active le retardateur, puis lance manuellement 
la grenade sur la zone instable. 
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système CATEX26, le dispositif GAZEX27 et le largage de charges explosives par 

hélicoptère28.  

 

Sur le secteur de Montchavin, par exemple, le risque d’avalanche conduit à la sécurisation 

du secteur du Lac du Carroley. Située en amont des pistes de ski, cette zone abrite un lac 

de montagne où des incidents peuvent survenir si les accumulations de neige ne sont pas 

déclenchées à temps. En effet, des coulées importantes de neige peuvent décrocher et 

exercer une forte pression sur la glace recouvrant le lac, provoquant l’expulsion d’une 

masse d’eau qui déferle ensuite en aval, submergeant les pistes de ski. Pour prévenir ce 

danger, la zone a été intégrée au P.I.D.A et fait l’objet d’un déclenchement préventif, 

désigné sous le nom de « l’avalanche du Lac du Carroley29 », réalisé à l’aide de grenades 

à main. Compte tenu de la configuration géographique sectorielle, c’est le secteur de 

Bellecôte, limitrophe de Montchavin, qui assure le déclenchement de cette avalanche, en 

lien si nécessaire avec le chef de secteur de Montchavin.  

 

 

En Savoie, sur le domaine skiable de La Plagne, les maires des communes concernées ont 

opté pour la délégation de la gestion à un opérateur privé, la Société d’Aménagement de 

la Plagne (B). 

 

 

B. Le rôle de la SAP en tant que délégataire dans la gestion des secours sur le 

domaine skiable de La Plagne 

 

 

Lorsque le maire délègue les missions sécurité et de secours sur le domaine skiable, le 

directeur ou le responsable du service des pistes devient le préposé du pouvoir de police 

du maire. À ce titre, il bénéficie, ainsi que son suppléant, d’un agrément par voie d’arrêté 

municipal30.  

 

En tant que préposé, sa mission consiste à assurer la préparation, la prévention, 

l’information, la sécurité et les secours sur le domaine skiable, conformément aux 

dispositions prévues par les arrêtés municipaux. Après avoir procédé au contrôle de la 

sécurité des pistes, le directeur décide de leur ouverture au public et en assume la 

responsabilité pendant les heures d’ouvertures du domaine.  

 

 

 

 
26 De l’abréviation « câble-explosif », le CATEX désigne un système de transport par câble destiné au 
largage de charges explosives sur des zones à risque. 
27 Système fixe de déclenchement d’avalanches constitué de tubes métalliques solidement ancrés dans la 
pente et orientés vers la couche de neige à sécuriser. L’explosion est provoquée par un mélange de gaz 
propane et d’oxygène, stocké dans des réservoirs situés à proximité ou en aval du site. Ce dispositif permet 
un déclenchement à distance. 
28 Les pisteurs embarquent à bord de l’hélicoptère, informent le pilote du plan de vol et des points précis 
de largage des charges. L’hélicoptère se positionne au-dessus de la zone cible, où le pisteur active le 
retardateur et largue la charge selon les directives préétablies. 
29 Voir Annexe n°2, contenant des extraits du Plan d’intervention pour le déclenchement préventif des 

avalanches sur le domaine skiable de La Plagne relatifs à l’avalanche du Lac du Carroley. 
30 Décret n° 2012-623 du 2 mai 2012 modifiant le décret n° 92-1379 du 30 décembre 1992 relatif aux 
formations des pisteurs-secouristes et des maîtres pisteurs-secouristes. 
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Il lui revient donc de mobiliser les moyens humains et matériels nécessaires pour garantir 

la sécurité et assurer les interventions de secours. En dehors des horaires d’ouverture, la 

responsabilité de la prise en charge des secours incombe aux unités de secours en 

montagne, bien que les équipes des pistes puissent, si nécessaire, apporter leur soutien en 

mettant certains moyens à leur disposition.  

 

Le directeur du service de sécurité des pistes est chargé de veiller à la bonne application 

des plans de secours élaborés aux niveaux local et départemental. Pour cela, il dispose de 

l’autorité nécessaire à l’accomplissement de ses fonctions. S’il est en principe désigné 

comme commandant des opérations de secours par les textes, dans la pratique il assume 

plutôt un rôle assimilable à celui d’un directeur des opérations de secours. Il est 

directement responsable de la gestion secours sur le terrain et joue un rôle transversal, en 

organisant et coordonnant l’ensemble des intervenants. En fonction du contexte et de 

l’ampleur de l’intervention de secours, cette responsabilité peut également être confiée à 

son adjoint, au chef des pistes ou encore aux chefs de secteurs.  

 

Pour La Plagne, la délégation de service public a été confiée à la Société d’Aménagement 

de La Plagne (SAP), une société anonyme à capitaux privés, appartenant au groupe 

Compagnie des Alpes, qui exploite plusieurs grands domaines skiables en France. Les 

maires des communes de La Plagne-Tarentaise, Aime-la-Plagne, Bozel et Champagny-

en-Vanoise ont confié à la SAP, par le biais de cette délégation, la gestion du domaine 

skiable. Cela inclut l’exploitation des remontées mécaniques, l’entretien et la sécurisation 

des pistes, ainsi que l’organisation des secours.  

 

Un suivi de la délégation est assuré par le Syndicat Intercommunal de la Grande Plagne 

(SIGP), qui joue un rôle d’interface entre les communes et la SAP. Cet organisme perçoit 

les redevances versées par la SAP aux communes en contrepartie de l’exploitation du 

domaine skiable.  

 

En ce qui concerne les remontées mécaniques, la SAP en est propriétaire pendant toute la 

durée de la concession. Elle prend à sa charge l'achat, l’installation et le financement de 

nouveaux équipements, comme les télésièges ou télécabines (par exemple, la télécabine 

des Glaciers31), dans lesquels elle investit des sommes importantes. Toutefois, à l’issue 

de la concession, ces installations devront être restituées aux collectivités. Le financement 

repose sur un principe d’amortissement. Au terme d’une période d’exploitation, les 

recettes générées par l’exploitation du domaine sont censées couvrir le coût de 

l’investissement initial. À titre d’exemple, un télésiège est amorti sur 25 ans, tandis qu’un 

téléski l’est sur 15 ans. 

 

Pour remplir ses missions de sécurité et de secours, la SAP dispose d’un service de 

sécurité des pistes composé de deux entités complémentaires : le service des pistes, 

chargé des interventions sur le terrain, et le central des pistes, dédié à la réception et au 

traitement des alertes. Le service des pistes s’appuie sur du personnel qualifié, titulaire 

des brevets nationaux de pisteurs-secouristes. Le domaine skiable de La Plagne compte 

environ 90 pisteurs-secouristes, qui réalisent près de 2 800 interventions au cours d’une 

saison hivernale32.  

 

 
31 Remontée mécanique moderne située à La Plagne, mise en service en décembre 2023. 
32 Ouverture de la station début décembre, clôture de la saison fin avril. 
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Répartis sur les sept secteurs, ils sont affectés dans onze postes de secours 

stratégiquement positionnés afin de garantir une prise en charge rapide et efficace sur 

l'ensemble du domaine. Chaque secteur est placé sous la responsabilité d’un ou deux chefs 

de secteur, chargés de coordonner et superviser les équipes de pisteurs-secouristes au 

niveau opérationnel. 

 

Il est dit qu'une personne victime d’un arrêt cardiaque sur un domaine skiable a plus de 

chances de survie qu’en milieu urbain. En effet, à La Plagne, les pisteurs interviennent en 

moyenne dans un délai de trois à cinq minutes, alors qu’en ville, malgré la rapidité des 

secours, les délais sont souvent allongés par les obstacles urbains et le temps nécessaire 

au traitement de l’alerte. Sur les pistes, les pisteurs bénéficient d'un atout majeur, la 

descente gravitaire à ski, qui leur permet d’atteindre rapidement la victime.  

 

 

Au-delà des acteurs précédemment évoqués, le médecin joue également un rôle 

déterminant, aussi bien dans les secours en montagne que sur les domaines skiables 

(Section 2). 

 

 

 

Section 2 : Le médecin au cœur des secours en montagne, un 

indispensable parfois oublié 
 

 

Le médecin cumule deux missions essentielles : il intervient à la fois dans la régulation 

des demandes de secours (§1) et dans la prise en charge médicale des victimes (§2). 

 

 

§1 – Le rôle du médecin en tant que régulateur, une gestion des moyens en fonction 

de l'état des victimes 

 

 

Deux acteurs sont habilités à réguler les demandes de secours : le Centre 15, qui occupe 

une position centrale en la matière (A), ainsi que les médecins montagne détachés, 

également compétents pour assurer cette régulation (B). 

 

 

A. La régulation de la médicalisation par le Centre 15 

 

 

Dans le traitement de l’alerte des secours en montagne, le Centre 1533 joue un rôle 

primordial. En Savoie, il est situé au Centre hospitalier de Chambéry et centralise les 

appels d’urgence nécessitant une réponse médicale.  

 

Dans le cadre des opérations de secours en montagne, son rôle inclut plusieurs 

responsabilités. Lorsqu’un accident survient en montagne, l’opérateur du Centre 15 

recueille des informations essentielles, notamment la nature de l’incident, la localisation 

la plus précise, l’état de la victime ainsi que les conditions environnementales (météo, 

 
33 Numéro d’appel des Services d’Aide Médicale Urgente (SAMU). 
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accessibilité de la zone). Sur la base de ces éléments, le médecin régulateur évalue la 

gravité de la situation, détermine le degré d’urgence médicale et décide des moyens de 

secours à engager. 

 

En montagne, les interventions nécessitent une collaboration étroite entre les services, en 

particulier en période hivernale. Le Centre 15 agit ainsi comme une plaque tournante, 

assurant la synchronisation des actions entre les secours médicaux, les équipes de secours 

en montagne, les services de sécurité des pistes et les services de la sécurité civile.  

 

 

1. La régulation des demandes de secours hors domaine skiable  

 

 

Pour toutes alertes nécessitant une demande de secours médicalisé, l’intégration du 

Centre 15 dans le processus est indispensable. S’agissant du schéma de l’alerte en dehors 

du domaine skiable34, le plan départemental de secours en montagne de la Savoie prévoit 

que le numéro d’alerte unique européen « 112 » et les numéros nationaux d’urgence 

« 15 », « 17 », « 18 » constituent les points d’entrée officiels pour le traitement des alertes 

dans le département.  

 

Le « 112 » fait l’objet d’une communication spécifique dans le cadre du secours en 

montagne car il s’agit d’un numéro d’urgence unique, gratuit, accessible dans toute 

l’Union européenne, capable de se connecter à n’importe quel réseau mobile disponible. 

En montagne, où la couverture réseau est souvent limitée ou inégale, cette caractéristique 

améliore considérablement les chances d’émettre un appel d'urgence. En revanche, les 

numéros d’appel à dix chiffres correspondant aux services de permanences des unités 

spécialisées de secours en montagne ne doivent pas être diffusés auprès des pratiquants 

de la montagne pour les demandes de secours, afin de préserver la cohérence du dispositif 

d’alerte. 

 

Lorsqu’un appel est passé via le « 112 » ou le « 18 », il est pris en charge par le CTA-

CODIS (Centre de Traitement de l’Alerte35 – Centre Opérationnel Départemental 

d’Incendie et de Secours36). Ces deux entités, en pratique regroupées dans un même lieu, 

collaborent étroitement dans la gestion des alertes. Lorsque le CTA-CODIS localise 

l’accident en zone montagne, il transmet sans délai l’alerte vers le service public de 

secours en montagne compétent selon le lieu de l’accident, donc au PGHM, à la CRS 

Alpes ou au GMSP.  

 

La qualification d’une opération « secours en montagne » repose sur un certain nombre 

de paramètres. L’analyse débute par la double interrogation suivante : l’évènement s’est-

il produit en zone montagne ? La victime est-elle rapidement et facilement accessible par 

un véhicule de secours classique ? Si la victime se situe en zone montagne et que 

l’intervention nécessite la mise en œuvre de techniques et matériels spécifiques aux 

activités de montagnes, alors l’opération est formellement considérée comme un secours 

en montagne.  

 

 
34 Voir annexe n°3 relative au schéma du traitement de l’alerte en zone montagne hors domaine skiable. 
35 Le CTA reçoit et traite les appels d’urgence adressés aux sapeurs-pompiers via le « 18 » ou le « 112 ». 
36 Le CODIS est la cellule de coordination à l’échelle départementale des sapeurs-pompiers. 
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Dans ce cas, le transfert vers le service spécialisé compétent doit être effectué sans délai. 

Ce transfert s’opère généralement sans difficulté, grâce à l’expertise des opérateurs, qui 

disposent d’une excellente connaissance du département de la Savoie et sont formés à 

identifier les urgences en montagne et à orienter efficacement les appels vers les services 

adéquats.  

 

Ce transfert de l’alerte est effectué par le CTA-CODIS sous la forme d’une conférence à 

trois37, une notion essentielle intégrée au plan départemental de secours en montagne de 

la Savoie. Cette conférence met en relation, de manière simultanée, le médecin régulateur 

du Centre 15, l’unité de secours en montagne compétente (en présence de son médecin 

montagne), et la victime ou un témoin de l’accident. L’objectif du dispositif est de croiser 

les informations médicales et opérationnelles, afin d’obtenir une vision globale de 

l’urgence, de choisir les moyens d’intervention les plus adaptés et d’éviter les échanges 

successifs qui entrainent une perte de temps.  

 

Il est toutefois plus approprié de parler de conférence téléphonique interservices, dans la 

mesure où elle réunit l’ensemble des services concernés par l’opération qui peuvent, en 

pratique, être plus de trois, par exemple avec l’intégration du chef de la base 

d’hélicoptères. Sur ce point, des difficultés techniques ont été signalées dans certains 

départements, notamment l’impossibilité d’établir une conférence téléphonique à quatre. 

Pour pallier cette limite, des solutions organisationnelles ont été développées, comme la 

mise en place de plateformes communes SAMU–CODIS.  

 

L’exemple du site de Meythet, à Annecy38, illustre bien cette approche : la cohabitation 

des opérateurs de régulation du SAMU et du SDIS dans une même salle permet de 

contourner la difficulté en facilitant la circulation de l’information et en améliorant la 

coordination opérationnelle en temps réel. 

 

Au cours de la conférence, les intervenants précisent ensemble la localisation exacte de 

l’accident, évaluent la gravité des blessures et prennent les décisions relatives à 

l’engagement des moyens de secours. Le CTA-CODIS, bien que moins actif dans les 

échanges à ce stade, doit en principe rester à l’écoute afin d’éviter toute redondance 

d’appel avec la victime. Par ailleurs, lorsqu’il prend initialement l’appel, le CTA-CODIS 

limite volontairement la collecte d’informations pour établir la mise en relation dans les 

plus brefs délais et ainsi éviter les doublons dans les questions posées à la victime.  

 

En pratique, il arrive que l’opérateur du CTA-CODIS se retire de la conférence en cours, 

car il doit simultanément traiter d’autres alertes sur l’ensemble du département. Dans ce 

cas, il est essentiel de le rappeler à la fin de l’appel pour l’informer des décisions prises, 

notamment de l’engagement des moyens de secours. 

 

Enfin, le Centre 15 doit être tenu informé du déroulement de l’opération, depuis la 

réception de l’alerte jusqu’au retour des secours, afin d’assurer une traçabilité complète 

et un suivi médical cohérent.  

 

 

 
37 Concept défini par la circulaire Kihl en date du 6 juin 2011. 
38 Exemple présenté dans le rapport 2012 de la Cour des comptes intitulé L’organisation du secours en 
montagne et de la surveillance des plages, page 45. 



 

27 
 

Il arrive que la victime d’un accident, un moniteur de ski, un guide ou tout autre témoin 

contacte directement une unité de secours en montagne via sa ligne directe, sans passer 

par les numéros d’urgence « 112 » ou « 18 ». Dans ce cas, l’unité de secours ainsi appelée 

est normalement tenue d’organiser une conférence à trois avec le SAMU afin d’assurer 

la régulation médicale du secours. Toutefois, lorsqu’un médecin montagne est présent aux 

côtés des secouristes, il peut faire office de Centre 15 et réguler lui-même le secours.  

 

Autrement dit, toute intervention de secours doit impérativement faire l’objet d’une 

régulation, quelle que soit la manière. Par ailleurs, l’unité de secours a l’obligation 

d’informer le CTA-CODIS de l’alerte et du déroulement de l’intervention. En effet, en 

cas d’appel direct, le CTA-CODIS n’est plus automatiquement intégré à la chaîne de 

coordination, ce qui nécessite une transmission manuelle de l’information. 

 

L’appel en direct sur la ligne des secours peut s’expliquer par le fait que, via les numéros 

d’urgence, la régulation peut s’avérer un peu plus longue en pratique, bien qu’efficace, 

car l’alerte transite d’abord par le CTA-CODIS avant d’être redirigée vers l’unité 

compétente. Pour cette raison, les professionnels de la montagne ou le central des pistes 

privilégient parfois l’appel direct aux bases de Courchevel ou Modane pour que l’unité 

de secours reçoive directement l’alerte, sans intermédiaire.  

 

Dans le cas où la victime elle-même contacte directement les secours publics pour un 

accident sur le domaine skiable, l’unité de secours doit impérativement se rapprocher du 

Directeur du service de sécurité des pistes dès lors que la demande de secours se situe sur 

une commune siège de station de sports d’hiver. Cette concertation est indispensable car 

les secours publics ne sont pas compétents pour intervenir sur ces secteurs sans 

autorisation préalable.  

 

 

2. La régulation des demandes de secours sur le domaine skiable 

 

 

En ce qui concerne le schéma de l’alerte sur les domaines skiables39, le traitement des 

demandes de secours est centralisé par le central des pistes. Pour les secours simples ne 

nécessitant pas de médicalisation, le central gère directement l’alerte en mobilisant les 

pisteurs-secouristes, sans faire appel au Centre 15. En revanche, en cas de blessure grave 

nécessitant une prise en charge médicalisée, le central des pistes doit, en principe, 

contacter le Centre 15 afin d’assurer la régulation médicale. Il peut également solliciter 

directement l’unité de secours compétente, qui se chargera de faire le lien avec le Centre 

15, ou, si un médecin montagne est présent sur place, procédera à la régulation via ce 

dernier.  

 

En Savoie, pour les demandes d’interventions en Tarentaise et en Maurienne, deux lignes 

de secours distinctes existent : l’une permet de joindre le SAF de Courchevel en 

Tarentaise et l’autre ligne est dédiée à la base de Modane en Maurienne. Les stations 

situées dans ces secteurs utilisent prioritairement la ligne correspondant à leur zone 

géographique. La permanence opérationnelle sur ces lignes est assurée alternativement 

par le PGHM ou les CRS, selon un roulement basé sur les semaines paires impaires. 

 
39 Voir annexe n°4 relative au schéma de traitement de l’alerte sur domaine skiable inclut dans le plan de 
secours en montagne du département de la Savoie. 
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Concernant le domaine skiable de La Plagne, situé en Tarentaise, la procédure prévoit de 

contacter en priorité le SAF de Courchevel. En cas d’indisponibilité, la base de Modane 

peut alors être sollicitée en relais. 

 

À la suite de chaque accident grave, le central des pistes transmet un bilan détaillé par 

téléphone. Ce bilan est analysé par le médecin montagne, qui fait office de « Centre 15 

déporté », afin d’évaluer la nécessité d’une médicalisation sur place et, le cas échéant, de 

décider de l’engagement d’un hélicoptère. Si le médecin montagne est indisponible, car 

déjà engagé sur un autre secours, la régulation est alors assurée directement par le Centre 

15. Même lorsque la régulation est prise en charge sur le terrain par le médecin montagne, 

le Centre 15 est systématiquement informé. Cette transmission d’information est 

indispensable : elle permet au Centre 15 de suivre en temps réel la disponibilité des 

moyens et d’optimiser la coordination des secours en cas de nouvelle alerte. 

 

 

Bien que le Centre 15 ait un rôle central dans la régulation des secours en montagne, cette 

compétence n’est pas exclusive, le médecin montagne étant également habilité à assurer 

cette régulation (B). 

 

 

B. La régulation par le médecin montagne de permanence au poste de secours 

en montagne 

 

 

Le médecin montagne fait partie intégrante des équipes de secours, aux côtés du PGHM, 

de la CRS Alpes et du GMSP. Il est systématiquement présent au sein de l’équipe de 

permanence.  

 

Sa particularité réside dans le fait qu’il est compétent pour réguler les opérations de 

secours, à l’instar du Centre 15. Lorsqu’il assure la régulation d’une intervention, il évalue 

à la fois les paramètres médicaux et les aspects opérationnels. Il établit un bilan médical 

complet de la victime, en vérifiant les constantes vitales (tels que le pouls, la respiration, 

la conscience et la saturation en oxygène), tout en tenant compte de la nature des blessures 

(traumatismes, fractures, hypothermie) ainsi que des éventuels antécédents médicaux.  

 

En parallèle, il évalue les circonstances de l’incident et se concerte avec le Chef de 

caravane de permanence, qui occupe le rôle de COS de l’avant. Ce dernier évalue les 

moyens les plus appropriés, les conditions météorologiques ainsi que l’accessibilité du 

terrain, pour définir la manière d’intervenir la plus adaptée.  

 

Bien qu’il puisse assurer la régulation lui-même, le médecin montagne reste en contact 

permanent avec le Centre 15, qui doit être informé de l’ensemble de ses décisions. En cas 

d’indisponibilité, par exemple s’il est déjà mobilisé sur une autre mission, c’est alors le 

Centre 15 qui prend le relais pour assurer la régulation médicale des secours. 
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Le nombre de médecins de garde varie en fonction des périodes de l’année. À Modane, 

un médecin de garde est présent toute l’année. À Courchevel, la permanence médicale est 

assurée par un médecin de garde durant l’été et l’intersaison. En période hivernale, hors 

vacances scolaires, un médecin montagne est en permanence sur site. Pendant les 

vacances d’hiver, la permanence est renforcée avec la présence de deux médecins 

montagne, afin de pouvoir armer simultanément les deux hélicoptères du SAF de 

Courchevel. 

 

 

Outre sa mission de régulation médicale, le médecin joue également un rôle essentiel dans 

la prise en charge médicale des victimes (§2). 

 

 

§2 – L’importance de la médicalisation dans les secours aux victimes de la montagne 

 

 

Le médecin exerce sa mission de prise en charge des victimes tant sur le lieu de l’accident, 

par une médicalisation sur place (A), que dans les cabinets médicaux situés au sein des 

domaines skiables (B). 

 

 

A. La médicalisation sur place par les services héliportés du secours en 

montagne 

 

 

1. Le médecin montagne en tant qu’intervenant sur le terrain  

 

 

En plus de son rôle de régulateur, le médecin montagne intervient également sur le terrain, 

aux côtés des unités de secours en montagne, dans le cadre de la médicalisation sur place. 

 

Cette approche consiste à intégrer le médecin dans l’équipe de secours afin qu’il soit 

projeté sur le lieu de l’accident auprès de la victime. Son rôle est d’administrer des soins 

médicaux avancés immédiats, avant toute évacuation de la victime vers un établissement 

de santé. La médicalisation sur place permet de stabiliser l’état de la victime, en traitant 

sans délai les blessures ou pathologies dont elle souffre, limitant ainsi les risques de 

dégradation de son état de santé. Elle contribue également à éviter un transport 

douloureux.  

 

Cette méthode de prise en charge trouve particulièrement son importance en cas de 

situation critique, car elle permet de sauver la vie des victimes dont l’état ne permettrait 

pas d’attendre une évacuation vers un centre hospitalier. 

 

Le principe fondamental est que les hélicoptères de secours en montagne doivent toujours 

pouvoir assurer une médicalisation lorsque la situation l’exige. Cela implique la présence 

obligatoire permanente d’un médecin au poste de secours en montagne, afin de garantir 

une médicalisation sur place à tout moment.  
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La médicalisation du dispositif est assurée par le personnel médical du SAMU et des 

SMUR. En Savoie, les SMUR sont répartis par arrondissement. Dans l’arrondissement 

de Chambéry, la prise en charge médicale relève du SMUR de Chambéry–Aix-les-Bains. 

Dans l’arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, c’est le SMUR du Centre hospitalier 

de Saint-Jean-de-Maurienne qui est compétent. Certains médecins de ce service, les 

médecins montagne, sont détachés à l’unité médicale héliportée de Modane, où ils 

assurent les gardes pour les interventions de secours en montagne. Dans l’arrondissement 

d’Albertville, le territoire est divisé en deux secteurs. D’une part, les cantons de Bozel, 

Moûtiers, Aime et Bourg-Saint-Maurice relèvent du SMUR du Centre hospitalier de 

Moutier, dont certains médecins montagne sont détachés à l’unité médicale héliportée de 

Courchevel. D’autre part, les secteurs du Beaufortain et du Val d’Arly sont couverts par 

le SMUR d’Albertville.  

 

Le taux de médicalisation des opérations de secours en montagne du département figure 

parmi les plus élevés de France. Cela s’explique par la présence en continue à l’année 

d’un médecin à la base de Modane, ainsi que par la médicalisation de la base de 

Courchevel durant l’hiver et l’été, en dehors des périodes intersaisons où la base est 

fermée. En période hivernale, la majorité des demandes de secours concerne des 

interventions nécessitant une médicalisation sur place, portant ainsi le taux de 

médicalisation à environ 92% sur le total des opérations de secours. 

 

La pratique du médecin montagne est assimilable à celle d'un médecin militaire en raison 

des similitudes dans les conditions d'intervention, des compétences requises et des 

contraintes opérationnelles de terrain. En effet, le médecin montagne n’intervient, non 

pas dans un cabinet médical, mais dans des environnements naturels difficiles, tels que la 

haute montagne, les parois rocheuses, les glaciers ou les forêts denses. Il évolue sur des 

terrains accidentés dangereux, parfois exposé aux intempéries comme le froid, le vent ou 

la neige. Sa mission consiste à réaliser des gestes médicaux dans des conditions précaires, 

en faisant preuve d’une grande autonomie médicale. Il exerce une véritable médecine 

d’urgence, pouvant être engagé dans des opérations de secours techniques mettant en 

œuvre des techniques telles que le treuillage héliporté, la progression sur corde en paroi 

ou sur glacier.  

 

Il est important de souligner que le médecin montagne ne se consacre pas exclusivement 

au secours en montagne. En réalité, il reste avant tout un médecin du SMUR ou du SAMU 

et peut être mobilisé pour des urgences médicales hors montagne. Par exemple, à la base 

de Modane, l’hélicoptère Choucas 73 et son médecin de permanence peuvent être 

sollicités pour d’autres interventions. L’un des médecins de permanence est ainsi déjà 

intervenu pour une suspicion d’infarctus en plein centre-ville de Modane.  

 

Selon les circonstances, le médecin peut partir sur le secours en véhicule terrestre et, si 

nécessaire, demander ensuite l’appui de l’hélicoptère, ou bien poursuivre le trajet en 

routier jusqu’à l’hôpital. Toutefois, cette dernière option n’est pas toujours idéale pour le 

PGHM ou la CRS Alpes, car elle immobilise le médecin plus longtemps, le rendant 

indisponible pour les secours en montagne. L’intérêt d’engager Choucas 73 pour une 

intervention hors montagne réside dans sa capacité à voler et se poser quasiment partout, 

contrairement aux hélicoptères du SAMU. 
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Le choix de l’engagement d’un médecin montagne par le SAMU sur un secours classique 

dépend notamment de la localisation de la victime. Si cette dernière se trouve en Haute 

Maurienne à Modane en ville et que Choucas 73 est plus proche que l’hélicoptère du 

SAMU, c’est lui qui sera privilégié. Il est plus efficient de faire intervenir l’hélicoptère 

local plutôt que d’envoyer un moyen depuis plus loin. Dans ces situations d’urgence, 

l’objectif principal est de sauver la victime le plus vite possible, sans se limiter à la nature 

spécifique du secours.  

 

Néanmoins, cette flexibilité comporte un inconvénient : lorsqu’un moyen du secours en 

montagne est mobilisé pour une intervention en dehors de son champ habituel, il n’est 

plus immédiatement disponible en cas d’urgence en montagne, ce qui peut entraîner un 

délai supplémentaire pour traiter une nouvelle alerte. 

 

 

2. Une formation spécifique du médecin montagne 

 

 

Pour être pleinement préparé et autonome, le médecin doit suivre une formation en 

techniques d’alpinisme et maintenir une bonne condition physique. Bien qu’il ne soit pas 

nécessaire que ce dernier atteigne le même niveau technique et physique qu’un secouriste 

spécialisé du PGHM, de la CRS Alpes ou du GMSP, il doit néanmoins disposer d’une 

autonomie suffisante en milieu montagnard. Cette autonomie lui permet d’intervenir 

efficacement lors des opérations de secours, sans mobiliser inutilement les secouristes, 

qui doivent rester concentrés sur la prise en charge de la victime. 

 

En Savoie, les médecins montagne participent obligatoirement chaque année à un 

entrainement au treuillage en hélicoptère. Dans l’arrondissement d’Albertville, deux 

sessions sont proposées annuellement, en raison de la collaboration régulière des 

médecins avec deux partenaires : la Sécurité civile et le SAF Hélicoptères.  

 

Pour organiser les entrainements en montagne, les médecins ont mis en place une 

organisation collaborative réunissant plusieurs partenaires. Chaque unité de secours 

propose des entrainements adaptés aux pratiques spécifiques et aux exigences du terrain 

de leur secteur. Cette organisation est le résultat d’un travail de concertation continue 

entre les différents partenaires.  

 

Bien qu’aucune obligation légale n’impose ces formations aux médecins, elles sont 

considérées comme une évidence professionnelle, car elles font partie intégrante de leur 

métier en montagne. Les sessions d’entrainements sont variées et couvrent de nombreuses 

disciplines telles que l’alpinisme, l’escalade en falaise, le ski de randonnée et le 

canyoning. Pendant ces heures de formation, les médecins ne perçoivent pas de 

rémunération car ce temps n’est pas reconnu comme du travail effectif, bien qu’ils restent 

couverts par l’hôpital. Ainsi, ce temps de formation n’est pas officiellement reconnu, avec 

pour conséquence que tous les médecins montagne ne participent pas systématiquement 

à ces entraînements pourtant essentiels. 
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Afin que les secouristes maîtrisent mieux les gestes médicaux, le médecin montagne peut 

également former à sa discipline. L’objectif est de permettre aux secouristes de dépasser 

leur champ de compétences initial, afin de fournir une véritable aide au médecin lors de 

la médicalisation d’une victime. Ils apprennent ainsi à préparer et à administrer certains 

soins, ce qui permet de gagner du temps et d’améliorer l’efficacité des interventions.  

 

En pratique, les personnels des PGHM et des CRS montagne suivent une formation 

classique de Premiers Secours en Équipe (PSE 1 et 2), complétée par une formation 

spécifique de Premiers Secours en Montagne (PSM), ainsi que par le Module d'Assistance 

à la Médicalisation (MAM). C’est lors du recyclage obligatoire du module MAM que les 

médecins interviennent un jour par an au profit des PGHM et CRS.  

 

En Savoie, deux médecins volontaires vont plus loin en offrant des séances de formation 

supplémentaires aux équipes du PGHM et de la CRS Alpes, en complément des 

formations officielles. Ainsi, en parallèle des recyclages annuels obligatoires du module 

MAM, des sessions informelles sont organisées localement, offrant une formation 

continue adaptée aux besoins opérationnels des secouristes et des médecins.  

 

Lors d’une intervention de secours en montagne, l’équipe de secours est généralement 

composée d’un médecin et de deux secouristes. Le médecin est en charge de l’opération 

de médicalisation de la victime et joue un rôle de coordinateur, donnant des instructions 

précises aux secouristes. L’équipe fonctionne sur un principe de communication constante 

et de collaboration étroite, permettant à chacun de contribuer efficacement au sauvetage 

de la victime.  

 

 

Dans les domaines skiables, la médicalisation sur place ne constitue pas la règle générale 

; la prise en charge médicale est principalement assurée par les cabinets médicaux 

implantés dans la station (B). 

 

 

B. La médicalisation dans les cabinets médicaux sur le domaine skiable 

 

 

Sur le domaine skiable, il n’y a pas de médecin montagne à proprement parler, ce qui 

implique qu’en principe aucune médicalisation sur place n’est assurée.  

 

Le rôle des pisteurs-secouristes consiste généralement à conditionner la victime sur le lieu 

de l’accident afin de la transporter vers un cabinet médical de la station, ou vers une 

ambulance ou un VSAV pour son évacuation. Le service de sécurité des pistes ne se 

charge pas de l’évacuation des victimes en dehors du domaine skiable. Lorsque la 

situation nécessite une médicalisation sur place, les pisteurs-secouristes sollicitent 

l’intervention des secours en montagne héliportés, chargés de stabiliser l’état de la victime 

et l’évacuer rapidement vers un centre hospitalier.  
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En principe, ce sont donc les cabinets médicaux qui assurent la prise en charge médicale 

des victimes transportées par les pisteurs-secouristes. Sur le domaine skiable de La 

Plagne, la procédure de prise en charge varie selon le secteur concerné40. Pour les secteurs 

du Biolley et de la Grande Rochette, les blessés sont dirigés vers le cabinet médical de 

Plagne Centre. Les victimes des secteurs de Bellecôte, du Glacier et de la Grande 

Rochette41 sont prises en charge par le cabinet médical de Bellecôte. Le cabinet médical 

des Coches prend en charge les victimes du secteur de Montchavin. Sur le secteur de 

Champagny, les blessés sont transportés en ambulance ou en VSAV jusqu’au cabinet 

médical de Bozel, situé en dehors du domaine skiable. Enfin, sur le secteur de Montalbert, 

aucun cabinet médical n’est disponible à proximité. Les victimes sont directement 

conduites à l’hôpital de Bourg-Saint-Maurice par ambulance ou en VSAV. 

 

Parfois, il peut arriver qu’un « hélicoptère médicalisé improvisé » soit mis en place en 

situation d’urgence. Cela se produit lorsque la victime nécessite une médicalisation sur 

place sur le domaine skiable, mais que les secours en montagne ne sont pas disponibles 

dans l’immédiat, car déjà engagés sur d’autres interventions. Dans ces cas exceptionnels, 

et si l’urgence est absolue, un médecin peut être détaché depuis un cabinet médical de la 

station pour rejoindre directement les pisteurs-secouristes sur le lieu de l’accident.  

 

Une procédure stricte doit cependant être respectée. Le central des pistes doit contacter le 

Centre 15 afin de transmettre les informations précises sur l’état de la victime, les 

circonstances de l’accident et le niveau de gravité de la situation. Ces éléments permettent 

au médecin régulateur du Centre 15 d’évaluer la nécessité d’une intervention médicale 

sur place. Si la médicalisation sur place est jugée nécessaire, le médecin régulateur peut 

détacher un Médecin Correspondant du SAMU (MCS) depuis un cabinet médical de la 

station.  

 

Sur le domaine skiable de la Plagne, en cas d’indisponibilité des hélicoptères du SAF de 

Courchevel ou de Choucas 73, seul un médecin du cabinet médical de Plagne-Bellecôte 

peut être détaché pour assurer une médicalisation sur place, et ce sur l’ensemble du 

domaine skiable. Cette spécificité s’explique par la configuration particulière de la 

station. En effet, l’hélicoptère technique42 est exclusivement basé sur le secteur de 

Bellecôte. Deux drop-zones officielles sont prévues43, l’une au sommet de la station à 

Roche de Mio, l’autre sur le front de neige de Plagne Bellecôte. Ainsi, pour qu’un 

médecin soit transporté vers le lieu de l’intervention nécessitant une médicalisation 

immédiate, il doit nécéssairement être récupéré par l’hélicoptère technique à Plagne 

Bellecôte. 

 

Lorsque l’hélicoptère technique est indisponible ou qu’il ne vole pas en raison de 

conditions météorologiques défavorables, d’autres moyens peuvent être envisagés pour 

acheminer le médecin au plus près de la victime, tels que la dameuse ou la motoneige. 

 

 

 

 
40 Voir annexe n°5 présentant une carte illustrant les sept secteurs du domaine skiable de La Plagne. 
41 Exception : concerne uniquement les blessés à l’arrivée du télésiège des Colosses (G2). 
42 Hélicoptère privé intervenant sur les domaines skiables uniquement pour le transport des victimes du 
lieu de l’accident vers le front de neige. 
43 Voir annexe n°5 
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Pour conclure ce chapitre, le secours en montagne réunit de nombreux partenaires autour 

d’un objectif commun : secourir les victimes. Chacun doit composer avec ses propres 

contraintes pour assurer la meilleure prise en charge possible. Lorsque l’intervention vise 

surtout la médicalisation, le médecin gère le secours en fonction de ses impératifs. En 

revanche, si l’opération concerne l’extraction technique d’une personne en zone difficile, 

ce sont les secouristes qui dirigent, en tenant compte de leurs contraintes. Le pilote et le 

mécanicien treuilliste doivent aussi gérer leurs propres contraintes. Une communication 

claire et des débriefings réguliers sont essentiels pour que tous comprennent les 

contraintes des autres et assurent une coordination optimale. 

 

Cette diversité d’acteurs est nécessaire mais complexifie l’organisation des secours. En 

Savoie, le dispositif est d’autant plus complexe qu’il n’est pas fixe : il évolue selon les 

saisons. Les intervenants doivent donc s’adapter en permanence et respecter le cadre 

prévu pour garantir l’efficacité des opérations (Chapitre 2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

35 
 

Chapitre 2 : Une adaptation du dispositif de secours en fonction des 

périodes de l’année 

 

 
Le plan départemental des secours en montagne de la Savoie adapte son dispositif en 

fonction des saisons, afin de répondre aux spécificités propres à chacune tout en assurant 

la coordination des différents acteurs. Deux périodes de l’année sont particulièrement 

marquées par une forte fréquentation de la montagne et requièrent une organisation 

spécifique des secours : la saison estivale et la saison hivernale. 

 

L’intersaison, bien que faisant également l’objet d’une organisation particulière, ne sera 

pas abordée ici, car elle correspond à une période de plus faible affluence et que le 

dispositif prévu est moins pertinent à étudier dans le cadre de ce mémoire. 

 

Il sera donc question de l’organisation des secours en période estivale (Section 1), puis 

en période hivernale (Section 2). 

 

 

Section 1 : L’organisation des secours en période estivale  
 

 

L’organisation des secours en période estivale repose sur un modèle de secours public, 

avec des interventions exclusivement en zone montagne (A). Dès lors, il est pertinent de 

faire un point sur le traitement des alertes et l’engagement des moyens spécifiques aux 

secours en montagne (B). 

 

 
§1 – Un dispositif axé sur le secours public en montagne 

 

 

La période estivale se caractérise par une gestion des secours assurée par des moyens 

publics d’État, dans le cadre d’un dispositif spécifique (A). Ce dispositif a été modifié 

durant l’été 2024 en raison des Jeux Olympiques, entraînant une redistribution des 

moyens héliportés de la sécurité civile à l’échelle nationale (B). 

 

 

A. Des secours réalisés à bord de moyens héliportés publics  

 

 

En Savoie, le dispositif de secours en période estivale repose sur un modèle de secours 

public44. Toutes les interventions de secours sont réalisées par des unités de secours 

publiques dans des hélicoptères publics.  

 

En Maurienne, les secours sont, en principe, gérés par la base de Modane armée par 

l’hélicoptère de la SAG Choucas 73. En semaine paire, c’est le PGHM qui est de 

permanence pour les opérations de secours, à noter que les secouristes qui composent les 

équipes à Modane viennent du PGHM de Modane.  

 
44 Voir annexe n°6, qui présente une carte du dispositif de secours en Savoie durant la période estivale.  
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L’organisation des secouristes du PGHM repose sur les « PAM » (Premiers À Marcher) 

et les « SAM » (Seconds À Marcher). Les équipes de PAM sont composées de quatre 

secouristes, répartis en deux équipes de deux secouristes, de permanence dans le poste 

des secours de la base de Modane. Ils sont les premiers à intervenir en cas de demande de 

secours.  

 

En complément, il y a un secouriste SAM également mobilisable. Contrairement aux 

PAM, les SAM ne sont pas directement présents sur la base de Modane mais demeurent 

en astreinte dans les locaux du PGHM de Modane à proximité. Ils peuvent être sollicités 

si les équipes PAM sont déjà engagées sur une intervention. Les secouristes SAM peuvent 

également être appelés pour organiser des caravanes terrestres, notamment lorsqu’une 

intervention à pied est nécessaire sur une durée plus ou moins longue. Cela permet de ne 

pas immobiliser une équipe PAM et de garantir leur disponibilité pour d’éventuelles 

urgences nécessitant l’hélicoptère Choucas 73.  

 

En semaines impaires, ce sont les CRS montagne qui assurent la permanence des secours. 

Ils occupent le même poste de secours que le PGHM et utilisent le même local pour 

stocker leur matériel. Leur organisation est globalement similaire à celle du PGHM, 

garantissant une continuité dans la gestion des interventions. 

 

En Tarentaise et dans le Beaufortain, les secours sont, en principe, gérés par la base de 

Courchevel. En saison estivale, cette base est armée par l’hélicoptère Dragon 73 de la 

sécurité civile tel que prévu par le plan départemental de secours en montagne de la 

Savoie. L’organisation des secouristes du PGHM à la base de Courchevel est similaire à 

celle de la base de Modane, avec quatre secouristes PAM de permanence dans le poste de 

secours, prêts à intervenir rapidement. Les secouristes qui composent les équipes à 

Courchevel viennent du PGHM de Bourg-Saint-Maurice. En complément, deux 

secouristes SAM restent d’astreinte dans les locaux du PGHM de Bourg-Saint-Maurice. 

L’organisation de la CRS Alpes est sensiblement la même.  

 

Une exception réside dans le fonctionnement de la CRS Alpes, dont les secouristes partent 

systématiquement d’Albertville pour assurer leurs permanences à Modane et à 

Courchevel. À l’inverse, le PGHM de la Savoie est réparti sur deux casernes distinctes : 

les équipes basées à Modane prennent leur service sur place, tandis que celles de Bourg-

Saint-Maurice assurent leur permanence à Courchevel. 

 

Sur le bassin Chambérien, les secouristes du GMSP sont principalement basés à 

Chambéry, à Aix-les-Bains et à Albertville. Au moins deux sapeurs-pompiers y assurent 

en permanence la garde terrestre pour les opérations de secours. L’été, chaque jour, deux 

sapeurs-pompiers sont détachés à Montmélian de 8h à 20h pour ne faire que du secours 

en montagne. Plusieurs secouristes sont ensuite répartis sur le département et disponibles 

en temps réel afin d’intervenir sur des opérations de secours en montagne, en prenant en 

compte les délais de déplacements. Leur nombre varie en fonction du jour, en moyenne 

entre trois à sept. Sans compter les trois villes précédemment citées, ils sont aussi présents 

à Saint-Jean-d’Arvey, Bourg-Saint-Maurice, Beaufort, Les Saisies, au Centre de secours 

de SUD-LAC et à la Motte-Servolex. En tout, il y a une trentaine de secouristes au GMSP 

73.  
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L’hélicoptère, quant à lui, n’est pas basé sur place mais à Meythet en Haute Savoie. Cette 

base est armée par un hélicoptère de la sécurité civile, Dragon 74. Chaque jour, des 

secouristes du GMSP de la Savoie prennent leur permanence à la base de Meythet pour 

intervenir par hélicoptère sur les demandes de secours. Dans l’hélicoptère, l’équipage 

comprend deux secouristes, un du GMSP de la Savoie et un du GMSP de la Haute-Savoie.  

 

Pour engager Dragon 74 sur un secours en montagne, le CTA-CODIS 73 doit se mettre 

en relation avec le CTA-CODIS 74 afin de contacter le « chamois », appellation donnée 

au régulateur et conseiller technique qui s’occupe exclusivement des opérations de 

secours en montagne, qui va lui-même décider de l’engagement de Dragon 74 sur 

l’intervention. Cela signifie que le CTA-CODIS 73 ne peut pas engager directement 

Dragon 74. 

 

La composition mixte des équipes de secours, bien que pouvant surprendre, résulte d’une 

volonté d’optimiser la réponse aux alertes dans l’arrondissement de Chambéry. Elle 

s’inscrit dans une démarche de rapprochement entre les SDIS de la Savoie et de la Haute-

Savoie, qui a conduit, en décembre 2012, à la conception d’un projet de création d’un 

groupe commun de secours en montagne : le Groupe de Haute Montagne des Sapeurs-

Pompiers des Deux Savoie (GHMSP2S). Ce groupe n’a pour l’heure pas été 

officiellement créé et demeure à ce jour à l’état de projet, bien qu’il apparaisse comme 

une réponse pertinente aux besoins opérationnels, dans une logique de mutualisation des 

moyens et de rationalisation des interventions notamment depuis la base d’Annecy. 

Actuellement, il y a donc une collaboration interdépartementale entre le GMSP 74 et le 

GMSP 73, sans toutefois qu’une fusion officielle n’ait été actée. 

 

L’organisation des secours sur le bassin chambérien a cependant suscité certaines 

critiques45, notamment en raison de la multiplicité des acteurs impliqués dans 

l’engagement des moyens héliportés sur le secteur. Il apparait en effet paradoxal que le 

CTA-CODIS de la Savoie, dont le rôle général de régulation des moyens aériens ne paraît 

pas assez affirmé, demeure dépendant du CTA-CODIS de Haute-Savoie pour engager des 

moyens destinés aux interventions dans l’arrondissement de Chambéry. Le plan de 

secours ne l’amène à recourir à un hélicoptère départemental, Dragon 73, qu’en troisième 

alerte durant la période estivale. Il en va de même en période hivernale et en intersaison, 

où Choucas 73 n'est également mobilisé qu’en troisième alerte. 

 

Dans les trois secteurs, il peut arriver que plusieurs demandes de secours surviennent 

simultanément, rendant l’unité de secours compétente dans l’incapacité d'intervenir sur 

toutes les opérations en cours. Dans ce cas, le Plan départemental de secours en montagne 

de la Savoie prévoit un ordre de priorité pour mobiliser les unités de secours disponibles. 

En Maurienne, si l’hélicoptère Choucas 73 n’est pas disponible, c’est Dragon 73 qui 

prend le relais. Si ce dernier est également engagé, l’intervention est alors confiée à 

Dragon 38 (Isère) ou à Choucas 05 (Hautes-Alpes). En Tarentaise, lorsque Dragon 73 est 

indisponible, Choucas 73 devient la seconde option, suivi de Dragon 74 en troisième 

recours. Pour le bassin chambérien, si Dragon 74 ne peut pas intervenir, Dragon 38 est 

mobilisé en deuxième position, puis Dragon 73 en troisième solution. 

 

 

 
45 Critiques formulées dans le rapport de la Cour des comptes L’organisation du secours en montagne et 
de la surveillance des plages , septembre 2012, page 190. 
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L’organisation estivale telle que décrite a exceptionnellement été impactée cette été à 

l’aune des Jeux Olympiques de 2024, entrainant une réorganisation du dispositif de 

secours (B). 

 

 

B. Une réorganisation exceptionnelle du dispositif de secours pour l’été 2024 

 

 

L’été 2024 a été marqué par une réorganisation importante qui a particulièrement impacté 

le PGHM de la Savoie. Cette réorganisation découle d’un redéploiement des hélicoptères 

de la sécurité civile sur le territoire lié à la gestion de potentiel des appareils. L’hélicoptère 

de la sécurité civile qui devait normalement armer la base de Courchevel a été 

réquisitionné en dehors du département de la Savoie pour cet été. 

 

En effet, en raison des Jeux Olympiques, la Direction Générale de la Sécurité Civile s’est 

engagée à mettre à disposition un certain nombre d’hélicoptères pour l’évènement, ce qui 

ne permettait pas de maintenir un appareil à Courchevel pendant la période d’été. Afin de 

ne pas priver totalement la Savoie d’un hélicoptère de secours pour toute la période 

estivale et d’assurer la continuité des interventions de secours, la sécurité civile a détaché 

temporairement un hélicoptère de la base d’Annecy à Courchevel. Cette décision se 

justifiait notamment par le volume d'activité de secours en montagne en Savoie, avec 

environ 200 interventions sur sept semaines chaque été.  

 

Concrètement, un hélicoptère Dragon 7446 de la base de Meythet à Annecy était détaché 

sur la base de Courchevel une semaine sur deux, lors des semaines impaires où la CRS 

Alpes assurait la permanence des secours. En revanche, durant les semaines paires, 

Dragon 74 retournait en Haute-Savoie, laissant ainsi la base de Courchevel sans moyen 

aérien lorsque le PGHM assurait la permanence. Cette situation a nécessité une adaptation 

de l’organisation pour permettre aux secouristes du PGHM de la base de Courchevel de 

continuer à intervenir par voie aérienne sur les secours en montagne.  

 

Pour comprendre d’où vient l’hélicoptère Dragon 74 détaché à Courchevel, il est 

important de s’attarder sur l’organisation des hélicoptères en Haute Savoie, qui diffère de 

celle de la Savoie. La Haute-Savoie dispose de trois hélicoptères répartis sur deux drop-

zones.  

 

En semaine paires, l’hélicoptère de la SAG Choucas 74 et un hélicoptère de la sécurité 

civile Dragon 74 sont basés à Chamonix. Choucas 74 intervient sur la partie Est du 

département, tandis que Dragon 74 réalise les secours sur le massif du Mont-Blanc. 

Parallèlement, un second hélicoptère Dragon 74 est stationné à la base de Meythet pour 

assurer les secours sur la partie Ouest du département.  

 

 

 

 

 
46 Il ne s’agit pas du Dragon 74 intervenant sur le bassin chambérien, mais d’un autre hélicoptère basé à 
Meythet en semaines impaires 
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En semaines impaires, seul Choucas 74 reste à la base de Chamonix pour couvrir les 

secours du Massif du Mont-Blanc. Les deux hélicoptères Dragon 74 se retrouvent à la 

base de Meythet. L’un d’eux assure les secours sur l’ensemble du département tandis que 

le second est de réserve pour entretien, maintenance ou prêt éventuel à une autre base. 

C’est ce deuxième hélicoptère de réserve qui a été envoyé à Courchevel en semaines 

impaires sur la permanence de la CRS Alpes. 

 

En temps normal, en période estivale, la base de Courchevel réalise en moyenne six à sept 

interventions de secours par jour et la base de Modane effectue environ quatre à cinq 

secours. Cet été, l’ensemble des secours habituellement pris en charge par la base de 

Courchevel a été redirigé vers Modane en semaine de permanence du PGHM. Ainsi, la 

base de Modane a dû gérer quotidiennement jusqu’à une quinzaine de secours parfois, 

alors que 8 à 9 interventions par jour représentent déjà une charge importante pour un 

secouriste. D’ordinaire, les bases de Modane et de Courchevel fonctionnent de manière 

autonome. Cependant, il a fallu adapter l’organisation pour permettre le transfert 

exceptionnel et temporaire de tous les moyens normalement alloués à Courchevel vers 

Modane.  

 

S’agissant des secouristes, il y avait quatre PAM, dont deux secouristes du PGHM de 

Modane et deux secouristes du PGHM de Bourg-Saint-Maurice. En complément, il y 

avait deux SAM à Modane et deux SAM à Bourg-Saint-Maurice. Deux effectifs 

supplémentaires étaient également d’astreinte à Bourg-Saint-Maurice, semaine et week-

ends compris, afin de renforcer les SAM si nécessaire.  

 

L’organisation de la prise d’alerte a également été adaptée. Normalement, la base de 

Modane ne dispose pas de planton47 fixe, ce sont les binômes de secouristes PAM qui se 

relaient pour prendre les alertes. Lorsqu’un binôme part en intervention de secours, l’autre 

binôme gère les alertes avec l’appui d’un gendarme adjoint volontaire. Il est rare que les 

quatre secouristes soient mobilisés simultanément car il n’y a qu’un seul hélicoptère. Pour 

l’été 2024, afin de préserver les secouristes pour les interventions uniquement, un planton 

fixe a été mis en place. La prise d’alerte était confiée à un sous-officier secouriste du 

PGHM, qui ne partait pas sur le terrain, assisté par un gendarme adjoint volontaire. De 

leur côté, les équipes PAM se relayaient sur les interventions de secours et ne prenaient 

jamais les alertes elles-mêmes. Toutes les demandes de secours de Tarentaise et de 

Maurienne étaient centralisées sur la ligne de Modane. 

 

En principe, la base de Courchevel ouvre dès le premier week-end des vacances d’été et 

reste opérationnelle jusqu’au 25 août mais pas au-delà car l’activité de secours diminue à 

l’approche de la rentrée scolaire. Après cette période, la base ferme pour l’intersaison 

avant de reprendre son activité en période hivernale. Habituellement donc, le PGHM 

assure quatre semaines de permanence et les CRS montagne trois semaines. Cette année, 

afin d’optimiser au maximum la période d’été, la base de Meythet qui prête Dragon 74 à 

la base de Courchevel, a décidé de prolonger ce prêt jusqu’au 30 août, soit cinq jours 

supplémentaires. Cette prolongation visait à compenser l’absence de Dragon 73.   

 

 
47 Personne de permanence pour répondre aux demandes de secours chargée de recevoir et de traiter les 
informations relatives aux alertes. 
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Cette période prolongée était particulièrement stratégique, car elle couvrait le week-end 

de l’Ultra Trail du Mont-Blanc48 qui s’est tenu du 26 août au 1er septembre. Cet évènement 

sportif d’ampleur pouvait potentiellement générer des interventions de secours. En 

Savoie, trois courses de l’UTMB traversent le département de la Savoie. L'une de ces 

courses, « Sur les Traces des Ducs de Savoie », empruntait une grande partie de son 

itinéraire en Savoie et avait déjà connu un accident mortel il y a deux ans au niveau du 

passeur de Pralognan, dans un passage technique. Pour éviter de nouveaux incidents, les 

organisateurs avaient modifié les horaires de départ afin d'éviter le passage de nuit à cet 

endroit dangereux. Il y a également « La Petite Trotte à Léon » une grande randonnée 

rapide qui occasionne généralement peu d’accidents, ainsi que l’UTMB dont une partie 

du parcours traverse la Savoie entre le Col de la Croix du Bonhomme et le Col de la 

Seigne. 

 

Bien que l’absence de Dragon 73 ait suscité des inquiétudes en début de saison, le bilan 

de cet été est positif car l'organisation des secours à Modane a globalement bien 

fonctionné.  

 

 

La période estivale, lors de laquelle les domaines skiables sont fermés, offre un contexte 

propice à l’étude la gestion des secours en montagne, les unités spécialisées étant 

pleinement mobilisées pour les opérations en zone montagne hors domaine skiable (§2).  

 

 

§2 – Les fondamentaux dans la gestion des opérations de secours en montagne 

 

 

La gestion des opérations de secours en montagne comporte plusieurs étapes essentielles, 

débutant par la réception et le traitement de l’alerte (A), suivis de l’engagement des 

moyens de secours, en respectant un principe clé de gestion optimale des moyens 

disponibles (B). 

 

 

A. Le traitement de l'alerte, une étape clé et déterminante  

 

 

Le temps consacré au traitement de l’alerte par les secouristes est crucial.  Il permet de 

collecter un maximum d’informations sur la situation afin de prendre les bonnes décisions 

et de mobiliser les moyens adéquats dès le départ. Une analyse rigoureuse de l’alerte évite 

les départs précipités en intervention qui peuvent générer une perte de temps précieuse. 

En étant bien préparés en amont, les secouristes gagnent en efficacité et en rapidité sur le 

terrain. Ainsi, la phase du traitement de l’alerte est déterminante dans la réussite de 

l’intervention.  

 

Lorsque l’unité de secours en montagne reçoit une alerte, elle doit évaluer si la situation 

nécessite l’application des dispositions spécifiques ORSEC, impliquant un engagement 

de moyens dédiés au secours en montagne, ou s’il s’agit d’une intervention de droit 

commun ne nécessitant pas l’engagement de ces moyens spécialisés.  

 
48 Événement sportif majeur de trail running, organisé annuellement autour du Mont-Blanc, traversant la 
France, l'Italie et la Suisse et comprenant sept courses emblématiques de différents formats et distances. 
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Le PGHM de la Savoie, par exemple, procède à l’évaluation précise de quatre critères49. 

Le premier consiste à déterminer si l’opération requiert l’utilisation de techniques et de 

matériels spécifiques aux activités de montagne. Concrètement, il s’agit d’apprécier si la 

situation impose des compétences particulières telles que l’escalade, le rappel, 

l’hélitreuillage ou la progression en terrain difficile (neige, glace, parois rocheuses), ainsi 

que l’utilisation de matériel spécifique comme des cordes, des crampons, des piolets ou 

des skis, que ce soit pour atteindre la victime ou pour assurer son évacuation.  

 

Dans un second temps, les secouristes évaluent si les conditions météorologiques 

permettent la réalisation du secours dans des conditions acceptables. Cela doit s’entendre 

par la capacité à réaliser une opération de secours dans des conditions optimales sans 

utiliser des moyens spécifiques montagne. Cette évaluation prend en compte la visibilité, 

notamment en cas de brouillard épais, de chutes de neige dense ou d’obscurité dans la 

nuit, ainsi que les rafales de vent, les précipitations, la présence de pentes gelées ou encore 

les risques naturels comme les chutes de pierres. Si les conditions sont jugées difficiles, 

dégradées, une intervention de droit commun n’est pas envisageable. Dès lors, il devient 

nécessaire d’engager les secours en montagne, car eux seuls sont compétents pour 

intervenir tout en prenant les précautions pour assurer leur sécurité. 

 

L’étape suivante consiste à déterminer si la victime est accessible par voie routière 

carrossable. En effet, bien que la victime puisse se trouver en zone montagne, il est 

possible que sa localisation précise révèle un accès facile par un chemin praticable en 

véhicule tout-terrain. Dans ce cas, et si les autres critères le permettent, l’intervention peut 

être prise en charge par les sapeurs-pompiers classiques sans nécessiter l’engagement des 

équipes spécialisées en secours en montagne.  

 

En général, les chemins bien entretenus situés à proximité des pistes sur domaine skiable 

ne requièrent pas de techniques spécifiques pour y accéder. Ainsi, durant l’été 2023, sur 

le bike park situé près du centre de la station des Arcs en Savoie, les sapeurs-pompiers 

ont réalisé 52 interventions grâce à cet accès facile. En comparaison, le PGHM n’en a 

effectué que 750. Bien que les chiffres précis pour la CRS Alpes ne soient pas disponibles, 

leur prise en compte porterait le compte à une quinzaine au maximum. 

 

Enfin , l’unité de secours évalue si l’état de la victime nécessite l’utilisation d’un vecteur 

ou d’une technique d’évacuation particulière. L’objectif est d’identifier la meilleure 

méthode pour transporter la victime tout en préservant son état de santé. Par exemple, 

même si la victime est accessible par une voie carrossable, une urgence vitale ou un état 

incompatible avec une évacuation en véhicule de secours classique (VSAV) peut justifier 

l’intervention d’un hélicoptère de secours en montagne. Il s’agit d’une question de bon 

sens dans l’intérêt premier de la victime.  

 

En clair, si aucune technique spécifique n’est nécessaire, que les conditions 

météorologiques sont favorables, que l’accès est possible par voie carrossable et que l’état 

de la victime ne requiert pas de moyens d’évacuation particuliers, l’opération reste une 

intervention de droit commun. Dans le cas contraire, un engagement des secours en 

montagne est nécessaire. Ce travail d’analyse repose sur les informations fournies par la 

victime ou le témoin, il est donc primordial de poser les bonnes questions.  

 
49 Voir annexe n°3 relative au schéma du traitement de l’alerte en zone montagne hors domaine skiable. 
50 Données transmises par le PGHM de la Savoie. 
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Par ailleurs, l’unité de secours procède à la géolocalisation de la victime afin de 

déterminer son emplacement exact. Cette étape est complexe mais déterminante pour la 

réussite de l’intervention. Pour localiser la victime, le PGHM de la Savoie utilise 

plusieurs méthodes.  

 

La première repose sur un outil de géolocalisation développé par une cellule innovation 

montagne mise en place avec un ancien secouriste du PGHM, ingénieur de formation et 

spécialiste en informatique. Ce logiciel permet d’afficher la localisation précise d’une 

personne sur une carte numérisée de la Savoie et de ses massifs montagneux, simplement 

en saisissant son numéro de téléphone. Cette méthode requiert toutefois la participation 

active de la victime, ou du témoin s’il se trouve à proximité directe de la victime, en 

cliquant sur un lien envoyé sur son téléphone afin d’activer la géolocalisation.  

 

Cependant, si la personne recherchée est décédée ou bien si son téléphone est éteint ou 

n’a plus de batterie, cette méthode devient inopérante. Dans ce cas, le PGHM a recours à 

la méthode dite Sauvetage des Vies Humaines (SVH). Celle-ci repose sur une analyse des 

données de localisation afin d’identifier le dernier relai avec lequel le téléphone a borné 

pour la dernière fois. Cette information permet de délimiter une zone de recherche et 

d’évaluer la nécessité de poursuivre les recherches, voire de confirmer le besoin 

d’engager des secours.  

 

La demande des données SVH est réalisée en temps réel, dans le cadre d’une réquisition 

administrative. Cela s’apparente à une « requête gracieuse », dans la mesure où elle 

concerne des opérateurs étrangers, comme Google ou Apple, dont les systèmes de 

géolocalisation ne sont pas soumis à la législation française. Ces opérateurs acceptent 

néanmoins généralement de collaborer en raison de du caractère urgent des demandes, 

conscients que des vies peuvent être en jeu. La difficulté principale réside dans la 

précision de la localisation. Pour les iPhones, la requête est adressée à Apple, tandis que 

pour les téléphones Android, c’est Google qui est requis.  

 

Les mêmes méthodes sont également utilisées par la CRS Alpes en Savoie. 

 

De leur côté, les sapeurs-pompiers reçoivent les alertes au niveau du CTA-CODIS, qui 

dispose d’une autre système de géolocalisation. Développé par le SDIS 28 avec l’appui 

d’un service informatique, ce dispositif permet d’assurer le raccordement technique des 

centre de traitement de l’alerte à la plateforme nationale de localisation des appels 

d’urgence. Désormais, lorsque le CTA-CODIS reçoit un appel, il peut simultanément 

lancer une recherche de localisation pendant la communication en cours. La précision de 

cette localisation varie de 3 à 3 000 mètres, rendant nécessaire une bonne connaissance 

du secteur par l’opérateur en charge de traiter l’alerte. 

 

 

Une fois sa compétence confirmée, sur la base de la localisation précise de la victime et 

du bilan médical, l’unité de secours en montagne s’interroge ensuite sur les modalités 

d’accès à la victime et sur les moyens à mobiliser pour son évacuation (B). 
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B. L’engagement des moyens de secours en montagne : une gestion du potentiel  

 

 

L’engagement des moyens de secours en montagne ne se fait jamais de manière arbitraire, 

il doit être proportionné à la situation, ce qui soulève la question de la gestion optimale 

des moyens opérationnels.  

 

La circulaire Kihl évoque la gestion du potentiel en s’appuyant sur une « logique de juste 

suffisance ». Elle insiste sur la nécessité d’un emploi rationnel de l’hélicoptère, y compris 

dans le cadre des exercices. Ainsi, lorsque la mission peut être réalisée avec d'autres 

moyens spécialisés du secours en montagne, dans des conditions d'efficacité et de sécurité 

équivalentes à celles offertes par l'hélicoptère, l'emploi de ce celui-ci doit être écarté. 

 

L’été 2024, la question de la gestion de potentiel s’est particulièrement posée en raison 

d’une visite de maintenance qui se profilait pour Choucas 73. En effet, conformément à 

une règlementation stricte, l’hélicoptère devait être immobilisé pour une inspection 

technique pendant cinq jours dès qu’il atteignait le seuil des 400 heures de vol. L’enjeu 

pour les équipes de secours était donc de limiter autant que possible l’usage de l’appareil 

afin que cette maintenance ne survienne pas pendant la haute saison estivale, période où 

l’activité est généralement intense.   

 

Cependant, les heures de vols s’accumulent rapidement, notamment pour les évacuations 

vers les hôpitaux, comme celles vers Chambéry (environ 18 minutes) ou Grenoble 

(environ 25 minutes) depuis la Maurienne. À cela s’ajoutent les vols stationnaires, 

nécessaires pour les hélitreuillages, qui augmentent également le total.  

 

Ainsi, il était primordial de privilégier l’envoi des VSAV lorsque l’accès routier était 

possible, ou d’organiser des caravanes terrestres avec les SAM chaque fois que cela était 

envisageable. 

 

Au-delà de la contrainte liée à la visite de maintenance de l’hélicoptère, la réorganisation 

exceptionnelle des secours à Modane a également renforcé la vigilance autour de la 

gestion de potentiel. En effet, Choucas 73 était mobilisé en permanence pour couvrir à la 

fois la Maurienne et la Tarentaise, ce qui a entrainé de nombreuses prises en charge à 

pied. Chaque demande de secours devait ainsi faire l’objet d’une analyse rigoureuse, 

soulignant l’importance cruciale du traitement de l’alerte. 

 

Concernant la gestion de potentiel, quelques cas concrets permettent d’illustrer 

l’application de ce principe en Savoie. Le PGHM de la Savoie a ainsi été sollicité par la 

bike patrol de Tignes pour intervenir auprès d’une femme victime d’une entorse à la 

cheville après une chute en VTT. Dans un premier temps, la bike patrol demandait 

l’intervention de l’hélicoptère mais après un échange avec les secouristes, il a toutefois 

été convenu qu’il ne s’agissait pas d’une urgence vitale. De plus, la victime se trouvait à 

seulement deux minutes de marche de la fin du parcours et son évacuation ne nécessitait 

pas de moyens techniques spécifiques. L’équipe locale a donc pris en charge le transfert 

par ses propres moyens. 
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Le même jour, une autre demande de secours concernait une randonneuse s’étant blessée 

au genou après avoir glissé lors d’une traversée de cours d’eau en montagne Malgré 

l’environnement, la localisation a permis d’établir qu’elle se situait à environ 150 mètres 

au-dessus d’une route, sur un chemin accessible en quad. Le PGHM a alors réorienté la 

demande vers les pompiers, capables d’assurer seuls l’intervention sans recours à 

l’hélicoptère ni à des moyens spécialisés.  

 

Une autre façon d’optimiser la gestion du potentiel consiste à regrouper plusieurs victimes 

lors d’un même vol, lorsque la configuration du terrain et du trajet le permet. Cela évite 

à l’hélicoptère d’effectuer deux allers-retours vers la drop-zone, permettant ainsi de 

rationaliser l’intervention en transportant les victimes simultanément jusqu’au poste de 

secours.  

 

L’objectif est d’analyser chaque situation avant d’engager massivement les moyens, dans 

une logique de proportionnalité et d’efficience. La gestion de potentiel permet également 

de conserver des ressources disponibles en cas d’ intervention simultanée, évitant ainsi de 

mobiliser tous les moyens sur une mission qui ne le justifie pas entièrement. Dans les cas 

où tous les moyens sont déjà engagés sur un autre secours et qu’une urgence vitale se 

déclenche, il peut être nécessaire de faire appel à des renforts extra-départementaux, ou 

de détourner un hélicoptère en vol si la première demande de secours s’avère moins 

urgente. En effet, la préparation et le décollage d’un nouvel hélicoptère peuvent engendrer 

un délai supplémentaire parfois non négligeable.  

 

L’adaptation des moyens se fait en fonction des besoins réels, une fois les renseignements 

confirmés, avec une montée en puissance progressive du côté des gendarmes et des CRS. 

La décision revient au chef de poste, un gendarme ou un CRS gradé, qui n’est pas 

nécéssairement le commandant des unités. Il rend compte de ses décisions à l’officier de 

permanence dans les plus brefs délais.  

 

Les sapeurs-pompiers, de leur côté, ont une culture opérationnelle tournée vers une 

montée en puissance immédiate. La philosophie des unités du PGHM et de la CRS repose 

davantage sur une phase de reconnaissance préalable, la confirmation des éléments de 

l’alerte, puis l’engagement des moyens strictement nécessaires. Chaque entité a ses atouts 

: l’adaptabilité pour les gendarmes et CRS et la capacité de mobilisation rapide et massive 

pour les pompiers. 

 

 

En raison des conditions et des exigences propres à la saison hivernale, le dispositif de 

secours mis en place durant cette période diffère profondément de celui établi pour la 

période estivale (Section 2). 
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Section 2 : L’organisation des secours en période hivernale  

 

 
En hiver, l’organisation des secours en montagne se caractérise par une plus grande 

spécificité et complexité, impliquant notamment les services de sécurité des pistes des 

domaines skiables dans le dispositif de secours de la Savoie (§1), tout en maintenant les 

opérations de secours en dehors des domaines skiables (§2). 

 

 
§1 – Les domaines skiables au centre des secours hivernaux, une organisation 

majoritairement privée 

 

 

En période hivernale, le dispositif de secours repose sur un modèle privé, avec 

l’organisation des interventions confiée à des opérateurs tels que la Société 

d’Aménagement de La Plagne (A). Par ailleurs, le SAF Hélicoptères, service aérien privé, 

fait partie intégrante du plan de secours en montagne de la Savoie durant cette saison (B). 

 

 

A. Étude de l’organisation des secours sur un domaine skiable majeur en 

Savoie : le cas de La Plagne 

 

 

1. Le déroulement des interventions ordinaires  

 

 

Pour toute demande de secours, tout est principalement réceptionné par le central des 

pistes, qui reçoit les alertes sur l’ensemble du domaine skiable de La Plagne. Ce central 

a pour mission de mobiliser les pisteurs-secouristes compétents selon le secteur 

concerné51. Le domaine est scindé en deux pour le traitement des alertes : le poste 1 prend 

en charge les secteurs de Montchavin, Bellecôte et du Glacier, tandis que le poste 2 

s’occupe des secteurs de la Grande Rochette, du Biollet, de Montalbert et de Champagny.  

 

Le central des pistes joue un rôle clé dans la localisation précise de la victime, que ce soit 

sur les pistes (grâce au numéro de balise ou au nom de la piste) ou en hors-pistes, afin de 

déclencher les moyens adéquats les plus rapides. Pour cela, le central s’appuie sur le plan 

des pistes et transmet l’alerte au poste de secours géographiquement compétent pour 

intervenir sur l’accident en fonction du découpage de la station en sept secteurs. Par 

exemple, si une victime est accidentée sur la piste rouge des Inversens, située dans le 

secteur de Bellecôte, c’est le pisteur de permanence au poste de secours de Roche de Mio 

qui sera déclenché en priorité afin d’intervenir rapidement52.  

 

Dans certains cas l’organisation est modulée pour optimiser l’efficacité, c’est-à-dire 

qu’un accident peut se produire dans un secteur, mais que ce sera un pisteur d’un autre 

secteur qui interviendra, car gravitairement il sera plus proche ou plus rapide.  

 
51 Voir annexe n°5 présentant une carte illustrant les sept secteurs du domaine skiable de La Plagne. 
52 Voir l’annexe n°7, carte de la station de La Plagne illustrant l’exemple de la piste rouge des Inversens. 
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Par exemple, la piste bleue Geisha, bien qu’elle se trouve sur le secteur de Champagny, 

est prise en charge par les pisteurs-secouristes de permanence au poste de secours de la 

Grande Rochette, dans le secteur de la Grande Rochette, car ils peuvent intervenir plus 

rapidement. En revanche, l’entretien de cette piste reste sous la responsabilité des pisteurs 

de Champagny.  

 

Une situation similaire existe pour la piste des Trieuses53, située dans le secteur de 

Bellecôte. Là encore, les pisteurs de Grande Rochette sont compétents pour intervenir, 

car cela évite aux pisteurs de Bellecôte, de permanence au poste de secours des Blanchets, 

de devoir descendre sur Plagne Bellecôte puis prendre le télésiège des Colosses pour 

rejoindre la victime. Cette démarche serait trop longue et difficile à mettre en œuvre, 

surtout pour transporter le matériel nécessaire, ce qui ne serait pas dans l’intérêt de la 

victime. 

 

Dans chaque poste de secours, il y a toujours nécéssairement un pisteur-secouriste de 

permanence et prêt à intervenir. Si ce dernier part en intervention laissant le poste de 

secours vide, un autre pisteur doit impérativement venir assurer la permanence car un 

poste de secours ne doit jamais rester inoccupé. Pour garantir cette continuité, les pisteurs 

et les chefs de secteurs restent attentifs aux communications radio afin de suivre en temps 

réel la situation sur leur secteur et ceux avoisinants.  

 

Lorsque le pisteur de permanence est sollicité pour une alerte, il se rend seul auprès de la 

victime pour effectuer un « abordage ». Cette première évaluation consiste à recueillir les 

circonstances de l’accident, établir un bilan de l’état de la victime et transmettre ces 

informations au central des pistes, qui les consigne sur une fiche d’intervention. Selon la 

gravité des blessures, le pisteur peut soit conditionner et évacuer la victime seul vers un 

cabinet médical de la station, où elle sera prise en charge par une ambulance ou un VSAV, 

soit demander du renfort : matériel supplémentaire, assistance d’autres pisteurs, ou encore 

l’intervention d’un hélicoptère médicalisé en cas de situation nécessitant une 

médicalisation sur place par les unités spécialisées de secours en montagne. 

 

Pour des secours de grande ampleur, plusieurs pisteurs peuvent être mobilisés, ce qui peut 

temporairement vider certains postes de secours. Dans ce cas, des renforts de pisteurs 

venus d’autres secteurs sont déployés, soit pour participer à l’intervention, soit pour 

assurer la permanence dans les postes vacants. En règle générale, plusieurs secteurs sont 

mobilisés simultanément afin de ne pas démunir un autre secteur en particulier et de 

préserver l’équilibre des effectifs sur l’ensemble du domaine skiable. L’organisation reste 

donc souple et évolutive, ajustée en temps réel en fonction des besoins du terrain. Ce sont 

les chefs de secteurs qui modulent l’organisation et assure cette coordination, en 

redéployant les pisteurs entre les différents secteurs.  

 

Sur le domaine skiable de La Plagne, un hélicoptère technique est mis à disposition pour 

récupérer les victimes ne pouvant pas être descendues en traîneau, comme en cas de 

fractures ou de luxations d’épaule. Cet hélicoptère, par principe non médicalisé, a pour 

mission exclusive de transporter les victimes vers le front de neige afin qu’elles soient 

prises en charge dans un cabinet médical de la station. Il n’a pas vocation à effectuer des 

évacuations vers des centres hospitaliers en dehors du domaine skiable.  

 

 
53 Voir l’annexe n°8, carte de la station de La Plagne illustrant l’exemple de la piste bleue des Trieuses. 



 

47 
 

À La Plagne, l’hélicoptère technique est basé uniquement à Roche de Mio et à Plagne 

Bellecôte, dans le secteur de Bellecôte. Lorsqu’un pisteur-secouriste demande son 

intervention et que les conditions météorologiques le permettent, l’hélicoptère se pose à 

la drop-zone de Roche de Mio (2 700 mètres d’altitude) pour embarquer un pisteur-

secouriste de permanence, puis se dirige vers le lieu de l’accident quel que soit le secteur. 

Une fois la victime conditionnée et embarquée, l’hélicoptère la transporte jusqu’à Plagne 

Bellecôte (1 930 mètres d’altitude), où elle est récupérée par une motoneige pour être 

transférée au cabinet médical.  

 

En cas de mauvaises conditions météorologiques empêchant un vol jusqu’à Roche de 

Mio, l’hélicoptère décolle directement de Plagne Bellecôte avec un pisteur embarqué sur 

place. Si les conditions sont trop dégradées, l’hélicoptère peut être immobilisé et ne pas 

pouvoir intervenir.  

 

Bien que principalement sollicité à La Plagne, cet hélicoptère technique est également 

utilisé sur les domaines skiables de Tignes et Val d’Isère. 

 

Il arrive que le service des pistes soit sollicité pour intervenir en dehors du domaine 

skiable, dans des zones montagne avoisinantes, à la demande des unités de secours en 

montagne. Dans les années 1990, par exemple, les pisteurs de la Plagne avaient été 

mobilisés en renfort dans la face sud de Bellecôte pour rechercher des personnes égarées 

dans un épais brouillard, l’hélicoptère ne pouvant assurer l’intervention en raison des 

conditions météorologiques. 

 

La réquisition du service des pistes peut également avoir lieu dès la fermeture du domaine 

skiable, notamment pour prêter main-forte lors de recherches de personnes disparues. À 

l’époque ces demandes de renfort étaient fréquentes. Ce besoin s’est considérablement 

réduit avec l’apparition des systèmes de localisation. Avant l’usage généralisé des 

téléphones portables, il était bien plus difficile de localiser des personnes disparues, ce 

qui obligeait les secours en montagne à mobiliser d’importants effectifs pour organiser 

des patrouilles couvrant de large zones. Le personnel du services de pistes participait 

activement à ces opérations, aux côtés également des militaires chasseurs alpins basés à 

Bourg-Saint-Maurice.  

 

Aujourd’hui, les réquisitions sont devenues rares et concernent principalement des 

demandes de mise à disposition de moyens matériels, comme les dameuses pour 

transporter les secouristes au plus près des victimes. Il ne s’agit donc plus de fournir du 

personnel, mais plutôt des moyens logistiques, en particulier des engins chenillés pour 

faciliter l’accès aux zones difficiles. 

 

 

2. Le déroulement des opérations en cas d’avalanche 

 

 

Les opérations de secours classiques se distinguent des opérations menées en cas 

d’avalanche. Lors d’une intervention classique, les victimes sont immédiatement prises 

en charge dès l’arrivée des secours. En revanche, lors d’une avalanche, l’intervention suit 

une organisation spécifique : une première phase est consacrée à la recherche des 

personnes ensevelies, tandis que la prise en charge des victimes n’intervient que dans un 

second temps.  
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La gestion de ce type de situation repose ainsi sur une procédure particulière, propre aux 

avalanches54.  

 

En cas d’avalanche, la désignation d’un Commandant des opérations de secours prend 

toute son importance. Celui-ci est chargé de coordonner les recherches et les secours tout 

en assurant la sécurité des intervenants, notamment face aux risques de sur-avalanche. 

Cette fonction est évolutive.  

 

En principe, c’est le pisteur-secouriste de permanence arrivé en premier sur les lieux qui 

assume initialement le rôle de chef des opérations. Cependant, en pratique, cette 

responsabilité revient généralement au pisteur le plus expérimenté, appelé en renfort et 

présent parmi les premiers sur place, qui prend alors temporairement le contrôle des 

opérations. Dès l’arrivée du chef de secteur, la conduite des opérations lui est transférée, 

et il devient à son tour le chef des opérations. En fonction de l’ampleur de la situation, le 

commandement peut être transféré au chef des pistes. Les responsables de la sécurité des 

pistes sont systématiquement tenus informés de la situation et peuvent prendre le 

commandement si l’opération devient complexe.  

 

En théorie, le Directeur de la sécurité des pistes ou son adjoint occupent la fonction de 

Commandant des opérations de secours. Néanmoins, en pratique leur rôle s’apparente 

davantage à celui de Directeur des opérations de secours.  Ils ne se rendent pas 

nécéssairement sur le terrain, mais supervisent les opérations à distance, coordonnent les 

moyens engagés, sollicitent des renforts supplémentaires et gèrent la communication avec 

le Préfet, le Maire de la commune concernée par l’avalanche et la presse.  

 

Toute personne se rendant sur les lieux de l’accident se place sous l’autorité du 

Commandant des opérations. Ainsi, lorsque la CRS Alpes, le PGHM ou les sapeurs-

pompiers interviennent en renfort sur le domaine skiable, ils agissent en tant que forces 

concourantes, sous l’autorité du COS du domaine skiable, sans en être les forces 

menantes. 

 

Sur place, il est important de définir clairement le rôle de chacun afin d’optimiser le temps 

et d’agir avec la plus grande efficacité lors des opérations de recherche et de secours des 

victimes. En cas d’ensevelissement sous une avalanche, chaque minute compte : la durée 

moyenne de survie est estimée à quinze minutes après l’ensevelissement.  Au-delà de ce 

délai, la victime entre dans la phase d’asphyxie et ses chances de survie chutent à 25%. 

Dans contexte d’urgence extrême, une organisation rigoureuse, proche d’un 

fonctionnement militaire, est impérative pour structurer l’intervention, garantir la 

cohésion des équipes et éviter toute désorganisation. 

 

Rapidement, une personne est désignée pour recueillir les renseignements sur place et les 

transmettre aux responsables de la sécurité des pistes. Cette tâche, essentielle, est confiée 

à un intervenant autre que le chef des opérations, ce dernier étant pleinement mobilisé par 

la gestion du secours. Un autre pisteur est désigné pour se charger de la sécurisation du 

chemin de repli et surveiller en permanence les risques de sur-avalanche.  

 

 
54 Voir annexe n°10 relative à la procédure de gestion des avalanches sur le domaine skiable de La Plagne. 
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Par ailleurs, une personne est spécifiquement affectée à la gestion du matériel. Elle veille 

à ce que l’équipement soit récupéré à la fin de l’intervention et que l’ensemble des 

intervenants aient bien quitté la zone une fois l’opération terminée. 

 

Sur la zone d’avalanche, seules les équipes spécialisées doivent être présentes, à savoir 

les pisteurs-secouristes et l’unité de secours venue en renfort. Il arrive fréquemment que 

des moniteurs de ski ou d’autres personnes proches du secteur souhaitent se joindre aux 

opérations afin de prêter main forte. Cependant, il est impératif de maintenir une zone de 

d’intervention strictement réservée aux personnels formés et équipés. Toute personne non 

autorisée à rester doit être extraite de la zone afin de ne pas gêner les opérations de 

recherche et d’éviter de s’exposer à un danger, notamment en cas de sur-avalanche, ce 

qui pourrait aggraver lourdement le bilan.  

 

Par ailleurs, il est indispensable que tous les intervenants présents sur la zone soient 

équipés d’un Détecteur de Victimes d’Avalanche (DVA) réglé en mode émission 

« send/sauvetage » pour leur propre sécurité. Un contrôle systématique de chaque DVA 

doit être effectué avant l’entrée dans la zone. Le DVA joue un rôle double. Il permet non 

seulement de localiser des victimes si elles en sont également équipées, mais aussi de 

protéger les sauveteurs eux-mêmes. En cas de sur-avalanche, si un intervenant venait à 

être enseveli, son DVA après généralement une minute d’immobilité, basculerait 

automatiquement du mode recherche au mode émission, permettant ainsi sa localisation 

et son sauvetage. C’est pourquoi le port du DVA est une exigence absolue pour tous les 

intervenants en zone d’avalanche. 

 

La première phase de l’intervention consiste à rechercher la ou les victimes ensevelies. 

Plusieurs méthodes de recherche sont rapidement déployées. Parmi elles, les vagues de 

sondage sont mises en place. Elles consistent à aligner plusieurs secouristes qui sondent 

méthodiquement la neige à intervalles réguliers à l’aide de sondes afin de détecter la 

présence éventuelle d’un corps sous la surface de la neige. Les sondes utilisées sont 

généralement pliables et mesurent 2,40 mètres. Toutefois, en cas de neige compacte, 

sondes rigides de 3 à 4,5 mètres, acheminées par hélicoptère sur la zone, peuvent être 

utilisées. Chaque vague de sondage est dirigée par un pisteur-secouriste expérimenté, un 

« chef de vague », chargé de coordonner les équipes, en lien avec les autres chefs de 

vague, pour garantir une couverture méthodique et complète de la zone.  

 

En parallèle, sont utilisés le DVA et le système RECCO, deux moyens de détecter la 

présence de la victime sous la neige. Les intervenants utilisent leur DVA en mode 

« réception » pour localiser le signal émis par l’émetteur d’une victime, à condition que 

cette dernière en soit elle-même équipée. C’est pourquoi, pour la pratique du hors-piste, 

il vivement recommandé de toujours partir avec le triptyque DVA, pelle et sonde. Cet 

équipement peut sauver des vies car il permet de réduire considérablement le temps et la 

zone de recherche.  

 

Le réflecteur RECCO, quant à lui, constitue un complément au DVA, mais en aucun cas 

un substitut. Il repose sur la détection de réflecteurs, de petites bandes métalliques, 

généralement intégrées aux vêtements techniques ou équipements de montagne. Le 

détecteur RECCO utilisé par les secouristes émet un signal radar directionnel vers la zone 

de recherche, qui est réfléchi par les bandes métalliques si elles sont présentes. Lorsqu’un 

réflecteur est détecté, le signal est renvoyé vers l’appareil, déclenchant une alerte sonore.  
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Il est une erreur de penser que le système RECCO peut remplacer un DVA, car il est bien 

moins efficace et limité à plusieurs égards. Premièrement, il est sensible aux interférences, 

la présence de téléphones portables ou de radios dans le champ du détecteur peut nuire à 

son efficacité. De plus, le signal radar ne traverse pas l’eau, or le corps humain en est 

constitué à 60-65%. Par conséquent, si une victime est ensevelie sur le ventre avec un 

réflecteur situé à l’avant, son propre corps peut faire écran, empêchant le signal de 

l’atteindre. 

 

Le dernier moyen de recherche, et de loin le plus performant, est l’équipe cynophile 

composée d’un maître-chien et de son chien d’avalanche. Grâce à leur odorat 

extrêmement développé, les chiens sont capables de détecter les effluves émanant des 

potentielles victimes ensevelies. Un chien bien entrainé peut couvrir une surface de 1 000 

à 2 000 m² en environ trente minutes, là où une vague de sondage nécessiterait plusieurs 

heures pour couvrir une zone équivalente. En fonction des conditions de la neige, le chien 

peut détecter une personne enfouie jusqu’à une profondeur de quatre mètres. Lorsque ni 

le DVA ni le réflecteur RECCO ne permettent la localisation d’une victime, le recours au 

chien d’avalanche devient prioritaire. L’animal signale la présence d’une odeur à son 

maître en grattant la neige à l’endroit concerné. Ce dernier intervient alors, équipé de sa 

sonde et de sa pelle, pour confirmer la détection et procéder au dégagement de la victime.  

 

La seconde phase correspond à l’intervention médicale et à la prise en charge des victimes 

dégagées de l’avalanche. Le médecin montagne intervient alors pour stabiliser l’état des 

victimes, bien souvent en situation d’asphyxie, d’hypothermie, voire présentant des 

traumatismes sévères dus à la violence de l’avalanche. 

 

Dans une opération de grande envergure comme une avalanche, le facteur clé réside dans 

la capacité à prendre, dès les premières minutes, le recul nécessaire pour réfléchir et 

structurer efficacement l’organisation de l’intervention.  

 

 

Le dispositif de secours hivernal en Savoie se distingue également par l’intégration d’un 

opérateur privé dans les opérations de secours (B). 

 

 

B. Une spécificité unique à la Savoie : l’hélicoptère privé équipé de moyens 

d’Etat pour intervenir sur le domaine skiable 

 

 

En Savoie, le SAF Hélicoptères, dit « Service Aérien Français Hélicoptères », est une 

entreprise privée d’hélicoptères et le seul opérateur privé en France à faire partie 

intégrante d’un plan départemental de secours en montagne55. La Savoie est le seul 

département où les unités de secours en montagne sont amenées à intervenir 

quotidiennement à bord d’un hélicoptère appartenant à une société privée.  

 

 

 

 

 

 
55 Voir annexe n°9, présentant une carte du dispositif de secours en Savoie durant la période hivernale. 
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1. L’histoire du SAF Hélicoptères 

 

 

Historiquement, le SAF a toujours œuvré dans le secours en montagne, ce qui explique 

son intégration particulière au sein du dispositif de secours en montagne de Savoie. Cette 

spécificité trouve son origine dans les années 70, avec Roland Fraissinet, passionné 

d’aéronautique, qui fonde à Courchevel le premier centre de secours en haute montagne, 

alors baptisé Secours Aérien Français. Issu d’une famille d’armateurs, fils d’un pilote de 

chasse ayant servi lors des deux guerres mondiales et lui-même lieutenant-colonel de 

réserve dans l’armée de l’air, il dispose des moyens et connaissances nécessaires pour 

créer sa propre société d’hélicoptères dédiée au secours en montagne. Dès l’origine, les 

hélicoptères sont conçus en rouge et blanc, couleurs emblématiques du secours, avec 

l’objectif de constituer une véritable ambulance aérienne privée. 

 

À cette période, le SAF est déjà présent en Savoie en tant qu’acteur majeur du secours en 

montagne, bien avant l’intervention des services aériens de l’État. En effet, dans les 

années 1970, le développement rapide de l’activité en montagne dépasse les capacités de 

réponse de l’État, créant un vide opérationnel auquel le SAF vient pallier. L’organisme 

coopère alors étroitement avec les services des pistes des stations de ski pour assurer 

l’évacuation des blessés vers les hôpitaux, tout en menant des interventions en montagne 

pour secourir les victimes.  

 

La structuration progressive du secours en montagne par l’État débute en 1958, à 

Chamonix, avant de s’étendre à l’échelle nationale. Ce processus s’intensifie dans les 

années 1980, avec le déploiement progressif dans chaque départements des détachements 

aériens de la Gendarmerie et de la Sécurité civile, en lien avec les préfectures, afin de 

reprendre la main sur les missions de secours en montagne ainsi que les opérations de 

secours en général. Toutefois, en raison de l’implantation historique du SAF et de son 

rôle précurseur en Savoie, la Préfecture choisit de le maintenir comme acteur à part entière 

du dispositif local de secours. C’est ainsi que le SAF est intégré au plan départemental de 

secours en montagne, en raison de son ancrage territorial et de son expertise technique. 

 

Depuis sa création à Courchevel, où il ne comptait à ses débuts que deux hélicoptères, 

deux pilotes, deux mécaniciens, une secrétaire et un agent chargé du ravitaillement en 

carburant, le SAF Hélicoptères est devenu une entreprise de renommée internationale, 

exploitant aujourd’hui une flotte d’une cinquantaine d’hélicoptères. Depuis 2021, il fait 

partie du SAF Aerogroup, un groupe multinational qui regroupe plusieurs entreprises 

aéronautiques, couvrant l’ensemble des domaines d’expertises présents dans l’aviation et 

l’industrie aéronautique. 

 

Cette évolution permet de mieux comprendre l’organisation particulière du secours en 

montagne en Savoie, où un opérateur privé est intégré au plan départemental, 

contrairement à ce qui se pratique dans les autres départements français. En règle 

générale, les missions de secours en montagne sont réalisées à bord d’hélicoptères 

publics, appartenant à la Gendarmerie (SAG) ou à la Sécurité civile, modèle qui reste 

d’ailleurs la norme en Savoie durant l’été et l’intersaison, comme dans le reste du 

territoire tout au long de l’année. 
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2. Le rôle du SAF dans les secours hivernaux  

 

 

En période hivernale, l’organisation des secours en Savoie diffère. Dès le début de la 

saison, la base de Courchevel est armée par un hélicoptère du SAF, et en périodes de 

vacances en haute saison hivernale un second hélicoptère vient renforcer le dispositif. 

Chacun de ces hélicoptères dispose d’un médecin de permanence à la base de Courchevel, 

garantissant ainsi la possibilité d’une médicalisation sur place à chaque demande de 

secours. Lorsque deux hélicoptères arment la base, deux médecins sont donc 

systématiquement présents sur place.  

 

À bord des appareils, l’alternance habituelle entre le PGHM les semaines paires et la CRS 

Alpes les semaines impaires s’applique toujours. Toutefois, le plan départemental de 

secours de la Savoie reste flou sur ce point précis, ne spécifiant pas formellement quelles 

unités doivent embarquer sur les missions depuis Courchevel. Cette absence de cadrage 

strict offre une certaine souplesse dans l’organisation opérationnelle. Si, aujourd’hui, 

l’alternance entre PGHM et CRS Alpes prévaut, rien n’empêcherait, à terme et sous 

réserve d’une révision du plan, que d’autres acteurs comme un pisteur-secouriste ou un 

sapeur-pompier puissent prendre place à bord. 

 

Il est courant de dire que, durant l’hiver en Savoie, le modèle de secours adopté 

s’apparente à un modèle de secours privé. En effet, les hélicoptères basés à Courchevel 

interviennent en priorité sur les domaines skiables de la Tarentaise56 dans les cantons de 

Bozel, Moûtiers, Aime, Bourg-Saint-Maurice et Arêches-Beaufort. Cette organisation 

peut surprendre, dans la mesure où les unités spécialisées de secours en montagne sont 

historiquement destinées à intervenir en zone montagne, et non en priorité sur les 

domaines skiables.  

 

Cette organisation particulière s’explique en réalité par le volume considérable de 

demandes de secours durant la période hivernale, principalement lié à la forte 

fréquentation des stations de ski en Tarentaise. En effet, en hiver, la grande majorité des 

interventions concerne les domaines skiables bien plus que les zones de montagne.  

 

Cette situation est particulièrement marquée en Tarentaise, qui concentre les plus grands 

domaines skiables de Savoie, de France et même d’Europe, parmi lesquels La Plagne, 

Courchevel, Val Thorens, Les Ménuires, Méribel, Valmorel, Saint Martin de Belleville, 

Les Arcs et Tignes. Cette concentration exceptionnelle génère une activité de secours 

intense, nécessitant la mobilisation constante de moyens héliportés.  

 

C’est dans ce contexte que le modèle de secours hivernal en Savoie tend à s’apparenter à 

un modèle de secours privé, notamment du fait de l’intervention prioritaire des 

hélicoptères du SAF sur les stations. La Préfecture de la Savoie a elle-même qualifié la 

situation de « mutualisation permanente des moyens publics et privés »57.  

 

 

 

 

 
56 Voir annexe n°11, relative au schéma de priorité d’engagement des hélicoptères en Tarentaise. 
57 Rapport de la Cour des comptes « L’organisation du secours en montagne et de la surveillance des 
plages », septembre 2012, page 70. 



 

53 
 

Pour donner un ordre de grandeur, ces appareils couvrent 42 communes du département 

durant les cinq mois de la période hivernale, avec plus de 600 missions réalisées chaque 

saison depuis la base de Courchevel. En 2011 par exemple, sur 656 interventions de 

secours héliportées réalisées, la section de CRS de montagne d’Albertville en a effectué 

331 (soit 50,4 %) à bord des hélicoptères de l’opérateur privé.  

 

Les stations de ski font généralement appel à l’intervention du SAF de Courchevel pour 

les situation d’urgence nécessitant une médicalisation sur place de la victime. De ce fait, 

le SAF intervient en priorité pour ces demandes de secours liées aux domaines skiables. 

En parallèle, les interventions en zone montagne en Tarentaise doivent également être 

assurées. Conformément au plan départemental de secours, c’est Choucas 73 qui est 

désigné comme intervenant prioritaire pour toutes les missions de secours en montagne 

en Tarentaise sur les secteurs concernés58.  

 

Dans certains cas exceptionnels, notamment en cas d’urgence vitale et d’indisponibilité 

de Choucas 73, le SAF peut être amené à intervenir en dehors des domaines skiables en 

zone montagne sur les mêmes secteurs. Dans ces cas, il est impératif que la régulation de 

Courchevel prenne contact avec le CTA-CODIS et qu’elle justifie clairement les raisons 

de son engagement en remplacement de Modane.  

 

Ce dispositif s’étend également au reste de la Tarentaise, lorsque l’hélicoptère Dragon 74 

est indisponible. En Maurienne également, le SAF peut être mobilisé en tant que moyen 

de deuxième intention si Choucas 73 est indisponible.  

 

La spécificité du SAF réside dans le fait que les hélicoptères ne volent pas de nuit, 

contrairement à Choucas 73 et Dragon 74, bien que le vol de nuit soit soumis à des 

conditions d’engagement particulières. 

 

La convention hivernale avec le SAF est avantageuse pour l’Etat, car les hélicoptères du 

SAF sont rarement réquisitionnés en dehors des domaines skiables, et ils le seraient 

encore moins en dehors de la saison hivernale. Cette convention permet donc de répondre 

à un besoin saisonnier limité. En conséquence, l’Etat réduit ses coûts en mobilisant 

ponctuellement ces appareils privés durant l’hiver pour quelques interventions en zone 

montagne, plutôt que de déployer et financer toute l’année un hélicoptère d’Etat, dont 

l’achat et l’entretien engendreraient des dépenses permanentes. 

 

 

Bien que le modèle de secours hivernal soit largement dominé par des acteurs privés, 

l’intervention des services publics en montagne demeure effective (§2). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
58 Dans les cantons de Bozel, Moûtiers, Aime, Bourg-Saint-Maurice et Arêches-Beaufort. 



 

54 
 

§2 – Le rôle non négligeable des secours publics en période hivernale 

 

 

Le plan départemental des secours en montagne de la Savoie fait une place aux secours 

en montagne, notamment avec l’intervention de Choucas 73 et de Dragon 74 (A). 

Toutefois, le dispositif, complexe, se heurte à une difficulté concernant la définition claire 

des compétences des différents acteurs (B). 

 

 

A. Une adaptation du plan départemental de secours en montagne 

 

 

Bien que les interventions du SAF soient importantes en hiver, cela n’exclut en rien 

l’importance des interventions des secours publics sur le reste du département59.  

 

En Maurienne, durant la saison hivernale, l’hélicoptère Choucas 73, intervient en priorité 

sur les secours en montagne hors domaines skiables60. Lorsque les services de sécurité 

des pistes des stations de Maurienne, comme Orelle ou Miribel, sollicitent un hélicoptère 

de secours médicalisé, il font appel en priorité à la base de Modane. Choucas 73 peut 

donc intervenir sur les domaines skiables en Maurienne, bien que ce ne soit pas sa priorité.  

 

Par ailleurs, Choucas 73 intervient également en priorité en zone montagne en Tarentaise 

couvrant les cantons de Bozel, Moûtiers, Aime, Bourg-Saint-Maurice et le secteur 

d’Arêches-Beaufort, et peut également intervenir à la marge sur les domaines skiables de 

ces secteurs lorsque le SAF de Courchevel ne peut pas intervenir car déployé sur un autre 

secours et qu’il y a une urgence absolue. Le reste de la Tarentaise relève quant à lui de la 

zone d’intervention de Dragon 74.  

 

La base de Modane est sollicitée en priorité car l’hélicoptère est basé à Modane, ce qui 

lui permet d’intervenir plus rapidement. Tout est une question d’efficacité : si Choucas 

73 était basé à Bourg-Saint-Maurice, l’organisation serait probablement différente.   

 

De son côté, le GMSP 73 intervient sur le bassin chambérien par voie aérienne depuis la 

base de Meythet en Haute-Savoie, toujours dans le principe d’une équipe mixte composée 

d’un secouriste de la Savoie et d’un secouriste de la Haute-Savoie. D’autres sapeurs-

pompiers sont répartis sur le bassin chambérien et prêts à intervenir par voie terrestre.  

 

Bien que les secours en zone montagne demeurent importants, en raison de l’enjeu vital 

qu’ils représentent, ils restent marginaux en termes de volume durant la saison hivernale. 

En Savoie, lors des périodes de haute affluence, près de 90% de l’activité du PGHM 

concerne des interventions sur les domaines skiables. Ce chiffre inclut principalement les 

secours assurés par le SAF, qui en représentent la grande majorité, ainsi que ceux pris en 

charge par Choucas 73 lorsqu’il est amené à intervenir exceptionnellement sur ces 

domaines. 

 

 

 
59 Voir annexe n°9, présentant une carte du dispositif de secours en Savoie durant la période hivernale. 
60 Voir annexe n°12, présentant le schéma de priorité d’engagement des hélicoptères en Maurienne. 
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Ces chiffres ne sont pas surprenants, car les unités de secours en montagne sont les seules 

à pouvoir assurer une médicalisation sur place. En effet, le service de sécurité des pistes 

ne dispose pas, sauf cas exceptionnel, de moyens d’assurer cette médicalisation et ne 

procèdent pas par eux-mêmes à l’évacuation des victimes vers les établissements 

hospitaliers. Leur capacité d’intervention reste donc limitée, notamment pour la prise en 

charge des pathologies graves.  

 

Or lorsqu’une médicalisation est nécessaire, une évacuation rapide l’est également, une 

mission que peuvent pleinement assurer le PGHM, la CRS Alpes ou le GMSP,  

contrairement au personnel des pistes. Cela explique pourquoi, en Maurienne, en 

Tarentaise et dans le Beaufortain où se concentrent le plus de domaines skiables, la 

majorité des secours sont réalisés par voie aérienne et concernent les stations.  

 

Un autre point important reste à traiter : la configuration particulière des secours en hiver, 

impliquant les services de sécurité des pistes, introduit des zones d’ambiguïté et de 

complexité, d’autant plus que certaines exceptions viennent s’ajouter au cadre établi (B).  

 

 

B. Une frontière parfois difficile à établir entre les compétences de chacun  

 

Le plan départemental de secours en montagne prévoit également d’autres spécificités qui 

influent sur l’organisation des interventions. 

 

1. Un découpage de l’arrondissement d’Albertville en deux zones de 

compétences 

 

 

La première grande spécificité concerne l’arrondissement d’Albertville, autrement dit la 

Tarentaise et le Beaufortain. En réalité, l’hiver l’arrondissement d’Albertville est divisé 

en deux zones de compétences distinctes.  

 

D’un côté, le SAF de Courchevel intervient sur les cantons de Bozel, Moutiers, Aime, 

Bourg-Saint-Maurice et Arêches-Beaufort. De l’autre, pour le reste de l’arrondissement 

incluant les secteurs d’Albertville, du Beaufortain et du Val d’Arly situés au nord de la 

Savoie, près de la Haute Savoie, c’est une équipe de secours basée à Meythet qui prend 

en charge les interventions.  

 

Cette organisation soulève des interrogations, car, en principe, les secours dans 

l’arrondissement d’Albertville sont assurés en alternance par la CRS Alpes et le PGHM 

depuis la base de Courchevel en été ou depuis la base de Modane en intersaison. Or en 

hiver, pour les interventions aériennes uniquement, le plan départemental de secours 

désigne Dragon 74 comme l’acteur de première intention compétent. 

 

Il a cependant fallu régler un point sensible, à savoir la composition de l’équipage de 

Dragon 74. Initialement, cet hélicoptère intervient sur le bassin chambérien avec à son 

bord un pompier du GMSP 73 et un pompier du GMSP 74. Il paraissait cependant 

problématique qu’un pompier du GMSP 73 intervienne également sur les secours en 

Tarentaise, alors même qu’il devrait normalement s’agir d’un gendarme ou d’un CRS de 

la Savoie.  
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Faute de ressources humaines suffisantes permettant au PGHM de la Savoie de détacher 

du personnel à la base aérienne de Meythet, il a été décidé qu’un gendarme du PGHM de 

Haute-Savoie serait intégré à l’équipage aux côtés d’un pompier du GMSP 74, afin 

d’assurer les interventions aériennes dans l’arrondissement d’Albertville dans les secteurs 

concernés.  

 

Cette organisation ne concerne que les secours par hélicoptère. Lorsque l’hélicoptère ne 

peut voler et qu’une caravane terrestre doit être engagée sur le secours, ce n’est plus le 

personnel de la base de Meythet qui est engagé, mais les SAM du PGHM ou de la CRS 

Alpes du 73, selon la permanence. Ainsi, en cas de mauvais temps empêchant Dragon 74 

d’intervenir, les secours en Haute-Savoie sollicitent les équipes de la Savoie, qui doivent 

alors s’organiser pour intervenir par voie terrestre. 

 

Cette répartition complexe rend la compréhension du plan de secours particulièrement 

délicate et critiquable. 

 

En termes de vision de terrain,  cette organisation suscite des critiques car le 74 

n’intervient sur les secours que dans certaines situations impliquant obligatoirement 

l’usage de l’hélicoptère. L’impression qui se dégage est que si l’hélicoptère ne peut pas 

décoller, les secouristes du 74 n’assurent pas la totalité de l’intervention, laissant alors la 

prise en charge au 73. Or, la pratique habituelle veut qu’un secours soit géré du début à 

la fin par les mêmes intervenants. 

 

En prenant du recul et en essayant de comprendre le choix du rédacteur du plan 

départemental de secours, cette organisation répond à une logique d’efficacité et d’intérêt 

pour les victimes. En effet, le plan a été conçu selon une approche pragmatique : le temps 

de vol pour atteindre le Beaufortain en traversant la Vallée des Chapieux est plus court 

depuis la Haute-Savoie que depuis la Savoie, tandis que si le vol est impossible, le trajet 

terrestre est plus rapide depuis la Savoie. C’est ce qui explique cet arrangement 

particulier. Même si les secouristes sur le terrain peuvent percevoir les choses 

différemment, l’organisation est pensée avant tout dans l’intérêt des victimes. 

 

 

2. Une lecture difficile des interventions sur la face Nord de Bellecôte 

 

 

Un autre secteur présente des ambiguïtés : la face Nord Bellecôte, dont la lecture des 

interventions de secours n’est pas aisée.  

 

La face nord de Bellecôte comprend plusieurs itinéraires de hors-pistes directement 

accessibles par gravité depuis le domaine skiable de La Plagne. Ces zones sont 

notamment atteignables grâce à la télécabine des Glaciers, qui permet aux skieurs et 

snowboardeurs d’atteindre les crêtes du sommet de Bellecôte, offrant ainsi un accès 

immédiat à certains hors-pistes gravitaires61. Bien qu’il s’agisse de hors-pistes, ces 

secteurs sont juridiquement considérés comme faisant partie intégrante du domaine 

skiable, et non de la zone montagne, car ils sont accessibles directement depuis les 

remontées mécaniques sans déchausser ni fournir d’effort physique particulier. 

 

 
61 Voir annexe n°13, présentant une carte des itinéraires hors-pistes dans la face nord de Bellecôte. 
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Dans les années 90, les pisteurs étaient pleinement compétents pour intervenir sur la face 

nord de Bellecôte, dans la mesure où les itinéraires de hors-pistes font partie du domaine 

skiable. Au fil du temps, cette responsabilité a été progressivement cédée aux unités de 

secours en montagne.  

 

Ce changement s’explique principalement par la configuration des lieux. En effet, 

lorsqu’un accident survenait dans cette zone, les pisteurs devaient s’engager dans les 

pentes des hors-pistes qui les conduisaient par gravité jusqu’à Peisey-Nancroix, bien en 

dehors du périmètre de La Plagne. Ensuite, pour regagner leur poste, ils devaient 

emprunter plusieurs remontées mécaniques, ce qui mobilisait une part importante de leur 

temps, parfois une demi-journée et plus, pour un seul secours. Cela les rendait donc 

indisponibles pour d’autres interventions sur le reste du domaine. 

 

L’intervention du PGHM ou de la CRS Alpes sur la face nord est beaucoup plus rapide 

grâce à leurs moyens spécifiques : un secours qui mobilisait plusieurs pisteurs pendant 

une demi-journées peut être réalisé en seulement 15 minutes, selon la gravité et si aucune 

médicalisation n’est nécessaire.  

 

Il est cependant important de rappeler que cette zone fait partie du domaine skiable, 

impliquant que le secours reste payant. Lorsque le SAF, qui a la priorité d’intervention 

dans ce secteur, intervient, la victime doit assumer le coût de l’intervention.  

 

 

Ces deux spécificités, bien que justifiées par les raisons évoquées, compliquent davantage 

la compréhension déjà complexe de l’organisation des secours en montagne. Pour une 

victime, il peut être difficile de saisir l’ensemble de ce dispositif. Cette difficulté de 

compréhension s’accroît d’autant plus que, au-delà du seul fonctionnement des secours, 

d'autres problématiques soulèvent des controverses, tant en Savoie qu’à l’échelle 

nationale (Partie 2). 
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Partie 2 : Une organisation complexe et controversée en 

Savoie et au niveau national 
 

 

En France, deux grandes problématiques se posent concernant le secours en montagne. 

La première touche à la question de la gratuité des secours, régulièrement remise en 

question dès lors qu’il s’agit d’interventions en montagne (Chapitre 1). La seconde porte 

sur la controverse suscitée par multitude des moyens mobilisés, soulevant ainsi la 

question d’une éventuelle mutualisation de ces ressources à l’échelle nationale (Chapitre 

2). 

 

 

Chapitre 1 : La gratuité du secours en montagne, un principe souffrant 

d’exceptions 

 

 
Consacrée par le droit français, la gratuité des secours constitue un principe fondamental 

dont l’application demeure toutefois nuancée et non systématique (Section 1). Ce 

principe, bien que profondément enraciné dans la culture française, fait néanmoins l’objet 

de remises en cause récurrentes s’agissant des secours en montagne (Section 2). 

 

 

Section 1 : Une gratuité des secours en montagne à nuancer 
 

 

En France, le principe qui prévaut est celui de la gratuité des secours (§1). Toutefois, son 

application en montagne n’est pas systématique et varie en fonction de certains éléments 

(§2). 

 

 

§1 – Le principe : la gratuité du secours en France 

 

 

Le principe de gratuité du secours est fermement reconnu et protégé par le droit français 

(A), sa légitimité reposant sur le principe de solidarité nationale, incarné par la 

contribution de l’ensemble des citoyens à travers l’impôt (B). 

 

 

A. Un principe fondamental reconnu par le droit français  

 

 

Le principe de gratuité des secours est une réalité très ancienne en France. Il trouve ses 

origines dans l’ordonnance royale du 11 mars 1733. Celle-ci visait à éviter que les 

victimes d’incendie, craignant d’avoir à assumer les frais de l’intervention, renoncent à 

faire appel aux secours, au risque de favoriser la propagation de l’incendie.  

 

Les textes fondateurs de la République, intégrés dans la Constitution française de 1958, 

ont donné une nouvelle consécration au principe. Ainsi, le préambule de la Constitution 
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du 27 octobre 1946 consacre à valeur constitutionnelle « la solidarité et l'égalité de tous 

les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales », ainsi que la 

garantie d’une égalité de tous en matière de protection de la santé et de la sécurité 

matérielle. Par ailleurs, la Déclaration des droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

affirme le principe de l'égalité des citoyens dans la contribution aux charges communes.  

 

Ces textes affirment la solidarité nationale face aux dommages subis par les victimes 

d'accidents, de sinistres ou de calamités, se traduisant par la gratuité des secours et la prise 

en charge collective des dépenses engendrées. Ce principe est par ailleurs réaffirmé de 

manière constante par la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d’État dans 

les affaires afférentes.   

 

La gratuité des secours repose sur deux justifications62.  

 

Sociologiquement, le principe puise sa source dans les valeurs républicaines de fraternité 

et de solidarité, qui se sont d’abord manifestées à travers l’engagement bénévole des 

sapeurs-pompiers volontaires, et qui se traduisent aujourd’hui dans l’importance accordée 

au volontariat dans notre système de sécurité civile.  

 

Juridiquement, cette gratuité s’explique par le fait que l’intervention des services de 

secours relève des responsabilités confiées aux autorités de police administrative, dont la 

mission est de préserver l’ordre public. Ainsi, la distribution des secours s’inscrit dans 

l’intérêt général de la société, et non dans l’intérêt propre d’individus isolés.  

 

 

Cette solidarité trouve sa concrétisation dans la contribution de l’ensemble des Français 

par le biais de l’impôt (B) 

 

 

B. Une gratuité permise par le paiement de l’impôt par les contribuables 

 

 

Le principe de gratuité du secours en montagne repose sur le financement par l’ensemble 

des contribuables. Cette gratuité se justifie par la primauté de l’intérêt général qui exige 

le dépassement des intérêts particuliers.  

 

En effet, dès lors que la « nécessité publique » l’exige, l’activité des services de secours 

ne peut être que gratuite et financée par l’impôt. Les opérations de secours en montagne 

relèvent d’un pouvoir de police administrative tendant à mettre fin à une atteinte à l’ordre 

public. Par conséquent, ces interventions sont légitimement financées par l’ensemble des 

citoyens français à travers l’impôt. 

 

En clair, tout le système repose sur la solidarité nationale. Au nom de l’intérêt général, 

par ce qu’il est dans l’intérêt de chacun de ne pas faire peser le coût de l’intervention de 

secours sur les victimes, le législateur a décidé d’ériger les dépenses de secours en 

dépenses obligatoires pour les communes et les départements. La charge définitive du 

secours en montagne repose donc principalement sur le contribuable national et de 

manière plus marginale sur le contribuable départemental. 

 
62 Jean Viret, « Le principe de gratuité des secours en question », La note de l’IFRASEC, page 2. 
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Cependant, la gratuité des secours en montagne ne s’applique pas de manière 

systématique ; ce principe doit donc être relativisé, car il connaît certaines exceptions 

(§2). 

 

 

§2 – Un principe à relativiser en fonction du lieu du secours et des moyens engagés 

 

 

Le principe de gratuité des secours en montagne est à nuancer, dans la mesure où le droit 

reconnaît aux communes la possibilité de réclamer le remboursement des frais de secours 

auprès des victimes (A). Par ailleurs, cette gratuité varie selon le lieu de l’accident ainsi 

que les moyens mobilisés, lesquels ne relèvent pas tous d’un dispositif gratuit (B). 

 

 

A. Le droit des communes d’exiger une participation aux frais de secours 

 

 

1. L’évolution du droit au remboursement des frais de secours  

 

 

L’une des principales exceptions au principe de gratuité des secours concerne les 

interventions de secours réalisées par les communes.  

 

Cette exception importante pour les communes a d’abord été introduite par l’article 97 de 

la loi Montagne de 198563. Pour la première fois, ce texte a permis aux communes de 

demander aux victimes le remboursement des frais de secours engagés à la suite 

d’accident consécutifs à la pratique d’activités sportives.  

 

Face à certaines réticences, le Décret de 198764 est venu restreindre ce dispositif, en 

limitant son application aux seuls frais de secours engagés à l’occasion d’accidents 

consécutifs à la pratique du ski alpin et du ski de fond. Une circulaire du 22 septembre 

1987 est toutefois venue élargir l’interprétation en précisant « toutes les activités 

pratiquées à ski, y compris le ski de randonnée et le raid nordique » étaient concernées. 

 

Ainsi, les communes n’étaient autorisées à réclamer le remboursement des frais de 

secours que dans les cas susvisés. Pour toutes les autres activités sportives, qu'elles se 

déroulent en montagne ou en mer, le principe de gratuité des secours demeurait. Dès lors, 

les opérations de secours déclenchées à la suite d’accidents survenus lors de la pratique 

d’autres disciplines comme la randonnée en raquettes, la cascade de glace, la marche en 

montagne, le parapente ou encore la spéléologie, demeuraient entièrement à la charge de 

la collectivité.  

 

 

 

 

 
63 Article 97 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne, désormais codifié à l’article 54 de la loi du 27 février 2002 et à l’article L.2331-4, 15° du Code 
général des collectivités territoriales. 
64 Décret n° 87-141 en date du 3 mars 1987. 
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À la surprise générale, la loi du 27 février 2002 est venue élargir le champ des activités 

concernées par le remboursement des frais de secours. Dans un rapport ministériel publié 

en 200465, Marcel Pérès met en évidence les enjeux soulevés par cette évolution 

législative.  

 

L'article 54 autorise en effet les communes à réclamer aux personnes secourues, ou à leurs 

ayants droit, une participation aux frais engagés à l'occasion d’opérations de secours 

consécutives à la pratique de toute activité sportive ou de loisirs en milieu naturel. Dès 

lors, cette loi élargit le champ des demandes de remboursement des frais de secours en 

l’étendant à l’ensemble des activités sportives et de loisirs, qu’elles se pratiquent en 

station de sports d’hiver ou dans les espaces naturels de montagne. 

 

À ce titre, les communes peuvent exceptionnellement faire appel, au-delà des moyens 

étatiques gratuits, à des moyens privés, notamment des sociétés privées d'hélicoptères, 

afin de gérer les secours et d’en facturer le coût aux victimes.  

 

L'application de cette disposition peut paraître pertinente pour les accidents survenus au 

sein des domaines skiables des stations de sports d'hiver, dans la mesure où elle intègre 

de nouvelles disciplines sportives et de loisirs, au-delà du ski, assurant ainsi une forme 

d’égalité de traitement entre les usagers de ces domaines. 

 

En revanche sa généralisation aux espaces naturels de la montagne soulève de réelles 

difficultés, tant sur le plan juridique que technique. Elle introduit notamment une 

inégalités de traitement entre les pratiquants de la montagne, puisque son application 

dépend du choix discrétionnaire des communes. Certaines peuvent décider de facturer les 

secours sur leur territoire, tandis que d’autres souhaitent préserver le principe de gratuité 

en montagne en ne faisant pas usage de l’article 54. . 

 

Par ailleurs, cibler spécifiquement les opérations de secours en montagne heurte d’autant 

plus que les secours restent gratuits pour toutes les autres activités en France. À titre de 

comparaison, le principe de gratuité des secours en mer, bien que soit enregistré en 

moyenne plus de 400 morts chaque année, est pleinement reconnu et n’est jamais remis 

en cause. Il semble dès lors incohérent de voir s'appliquer des législations et des 

réglementations différentes sur des espaces naturels pourtant comparables en termes de 

fréquentation, d'usage et de pratiques sportives. 

 

La loi du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile adoptée par la suite 

aurait pu permettre d’apporter une réponse à cette question sensible, qui fait l’objet de 

vives contestations de la part de la communauté montagnarde. Son article 27 visait en 

effet à mutualiser, à l’échelle départementale, la prise en charge des frais de secours, en 

transférant cette responsabilité financière aux SDIS, quelle que soit la nature de l'activité 

pratiquée, sportive, de loisirs ou autres.  

 

 

 

 
65 Marcel Pérès, ancien directeur de l'École nationale de ski et d'alpinisme de Chamonix et auteur, en 
qualité de préfet, d'un rapport ministériel en 2004, « Secours en montagne - La reconquête du principe de 
gratuité ? » 
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Toutefois, malgré cette avancée, l’article 54 de la loi de 2002 a été maintenu en l'état et 

reste en vigueur à ce jour. Il demeure donc juridiquement applicable, même si les maires, 

en particulier ceux des communes rurales ou de montagne, n'ont plus, en théorie, la même 

légitimité à l’invoquer, dans la mesure où la prise en charge des frais de secours ne relève 

plus directement de leur budget mais de celui des SDIS. 

  

Au sujet de l’article 54, le ministre de l'Intérieur de l’époque, Dominique de Villepin, 

avait tenu à réaffirmer l'attachement du gouvernement au principe de la gratuité des 

secours. Il avait ainsi invité l’ensemble des maires des communes de montagne à 

s’abstenir de réclamer aux victimes le remboursement des frais de secours qu'ils auraient 

engagés lors d'accidents survenus dans les espaces naturels, que ces secours aient été 

assurés avec leurs propres moyens communaux ou avec ceux réquisitionnés par leurs 

soins. 

 

Cependant, Marcel Pérès exprimait ses inquiétudes en 2004 face au risque que certains 

maire, dans le cadre de la polémique que traversait la France sur le coût jugé élevé de la 

départementalisation des SDIS, soient tentés de recourir à l'article 54 à l’occasion d’un 

accident en montagne, qu’il soit fortement médiatisé ou non. Cette crainte de la 

disparition de la gratuité du secours en montagne demeure pleinement d’actualité en 

2025, dans un contexte de crise financière où l’Etat, confronté à des dépenses importantes, 

sera contraint de trouver de nouvelles sources de financement... 

 

 

2. Le remboursement des frais de secours dans les communes couvertes par le 

domaine skiable de La Plagne 

 

 

Sur le domaine skiable de La Plagne, le remboursement des frais engendrés lors 

d’opérations de secours repose sur une organisation particulière. 

 

Dans un premier temps, les tarifs66 relatifs aux secours sont proposés par le Directeur du 

service des pistes, puis validés par la collectivité à l’occasion d’une délibération en 

Conseil municipal. Cette délibération, affichée publiquement sur le territoire concerné, 

précise les zones d’intervention, les moyens mobilisables ainsi que les tarifs associés.  

 

Le coût du secours varie en fonction de ces critères. Plus l’intervention se déroule dans 

une zone difficile d’accès et nécessite des moyens techniques lourds (comme un 

hélicoptère), plus le tarif sera élevé. À titre d’exemple, un secours en hors-piste est facturé 

873 euros, contre 63 euros pour une intervention sur le front de neige.  

 

Si la victime secourue est couverte par une assurance, celle-ci peut prendre en charge tout 

ou partie des frais de secours engagés. Pour les personnes qui ignorent si leur assurance 

personnelle couvre ce type de secours, il est vivement recommandé de souscrire 

l’assurance proposée au moment de l’achat du forfait de ski.  

 

 

 
66 Voir annexe n°14 présentant une carte des tarifs de secours appliqués sur le domaine skiable de La 
Plagne, arrêtés pour la saison 2024/2025. 
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La Plagne propose en effet l’option « Carré Neige », en partenariat avec une compagnie 

d’assurance, qui garantit à la personne une couverture pour sa journée de ski. Cette 

assurance facilite également les démarches en cas d’accident, car la victime n’a pas à 

avancer les frais de secours. En revanche, si la personne secourue ne dispose d’aucune 

couverture, ni personnelle ni via le Carré Neige, elle devra régler elle-même l’intégralité 

du montant du secours. 

 

Concernant la facturation, ce n’est pas directement la SAP qui perçoit les remboursement 

des frais de secours auprès des clients secourus. Ce rôle revient à la régie de recettes de 

la commune, qui encaisse les paiements effectués par les victimes. Par la suite, la SAP 

adresse à la commune concernée par l’accident une facture correspondant aux secours 

réalisés. La commune reverse alors à la SAP les sommes perçues. 

 

Le risque pour la commune, ce sont les cas de non-paiement. Si une victime refuse ou 

omet de régler sa facture, la commune demeure tenue de rembourser la SAP pour 

l’intervention effectuée. Elle doit donc compenser ce défaut de paiement sur son propre 

budget communal à la place de la victime. À La Plagne, ce risque est particulièrement 

limité car le taux d’impayé est très faible, estimé à seulement 1%67, grâce à une 

organisation efficace. 

 

La mission de secours représente un coût net, voire une source de perte financière pour la 

SAP. En effet, bien que des frais soient facturés aux victimes, ces montants ne couvrent 

pas l’ensemble des dépenses engagées dans la rémunération des pisteurs-secouristes, des 

responsables du service des pistes, du personnel de régulation et d’encaissement, de 

l’achat et l’entretien du matériel de secours, ou encore du recours à l’hélicoptère 

technique.  

 

Cependant, un équilibre financier s’apprécie à l’échelle globale de la concession. Si 

certaines activités, comme le service des pistes, sont structurellement déficitaires, 

d’autres, notamment la vente de forfaits de remontées mécaniques, génèrent des 

excédents qui permettent de compenser ces pertes et d’apporter beaucoup de revenus à la 

SAP. Le secours en montagne, bien que déficitaire pris isolément, demeure une mission 

d’intérêt général essentielle. 

 

 

Outre cette exception applicable aux communes, la gratuité des secours en montagne 

dépend également du lieu de l’accident ainsi que des moyens mobilisés, notamment des 

moyens héliportés (B). 

 

 

B. Une gratuité déterminée en fonction des moyens héliportés déployés 

 

 

La tendance est de penser que la gratuité dépend de l’endroit où le secours a été effectué. 

On pourrait penser à tort qu’un secours en montagne est systématiquement gratuit et 

qu’un secours sur domaine skiable est toujours payant, or la réalité est plus complexe et 

tempérée que cela. Ce qui détermine principalement si un secours est facturé ou non, c’est 

le type de moyens mobilisés, notamment l’hélicoptère engagé sur l’intervention. 

 
67 Chiffre communiqué par La Plagne. 
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Le principe essentiel à retenir est que les hélicoptères d’Etat sont toujours gratuits. 

Lorsqu’un hélicoptère de la SAG, comme Choucas 73, ou de la sécurité civile, comme 

Dragon 74, intervient, les frais de déplacement sont financés par les crédits d’Etat. De 

plus, les coûts liés à la médicalisation de ces interventions sont inclus dans les dépenses 

de fonctionnement de l’établissement de santé qui abrite le SMUR. Ainsi, par exemple, 

dans les cas où Choucas 73 intervient sur les domaines skiables, qui sont des domaines 

privés, les secours restent gratuits. 

 

A contrario, les interventions des hélicoptères privés sont toujours payantes. En Savoie, 

même lorsque ce sont des moyens d’Etat comme le PGHM ou la CRS Alpes qui opèrent 

à bord des hélicoptères du SAF, les secours restent facturés. Cela s’explique par le fait 

que le SAF est une entreprise privée qui doit couvrir les salaires des pilotes, des 

mécaniciens treuillistes, ainsi que l’entretien des appareils. Ainsi, le SAF fixe les coûts 

des interventions à 84 euros la minute de vol. Toutefois, la personne qui devra régler la 

facture dépendra de l’endroit où le secours a été effectué.  

 

Lorsque le SAF intervient sur un domaine skiable, que ce soit en hors-piste gravitaire ou 

sur piste, la facture revient à la victime. C’est pourquoi il est essentiel de souscrire une 

assurance (comme le Carré Neige à La Plagne), car les coûts peuvent rapidement atteindre 

plusieurs milliers d’euros. Le SAF adresse la facture à la commune où se situe le domaine 

skiable concerné par l’accident, et c’est ensuite cette commune qui transmet la facture à 

la victime. En cas de non-paiement, la commune doit elle-même assumer le règlement 

auprès du SAF. 

 

En revanche, lorsque le SAF intervient à titre exceptionnel en zone montagne, il doit être 

considéré comme un moyen privé mis à disposition par l’Etat pour un secours sur le 

domaine public. Ce secours reste donc payant, mais la facture n’est jamais adressée à la 

victime. Dans cas, conformément à la Loi de modernisation de la sécurité civile du 13 

août 2004, c’est le SDIS qui prend en charge les frais de secours. C’est pourquoi, 

lorsqu’un hélicoptère du SAF est engagé en zone montagne à la place de Choucas 73, il 

doit, en principe, justifier son engagement au CTA-CODIS, car cela génère des coûts 

importants pour le SDIS 73.  

 

Un formalisme précis doit être respecté : la régulation de Courchevel est tenue d’informer 

la permanence préfectorale par le biais du CTA-CODIS, car le SAF n’est pas censé 

intervenir hors domaine skiables. Pour justifier de son engagement en zone montagne, la 

régulation de Courchevel doit démontrer que Choucas 73 est indisponible et qu’il y a une 

urgence vitale pour la victime. Si ces conditions sont réunies, il est implicitement admis 

que la préfecture procède à une réquisition du SAF, lequel facture alors l’intervention au 

SDIS. En réalité, cette réquisition n’est jamais formalisée en temps réel, elle intervient 

toujours a posteriori avec l’envoi de la facture au SDIS. De fait, dans la pratique, la 

justification préalable de l’engagement du SAF auprès du CTA-CODIS n’est pas toujours 

réalisée avant l’intervention et le SDIS n’est parfois informé qu’au moment de la 

réception de facture. 
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Il peut sembler surprenant que le SDIS finance des secours réalisés par le PGHM ou les 

CRS à bord d’un hélicoptère privé, alors même qu’il n’est pas directement impliqué dans 

l’opération. En réalité, cela s’explique par le fait que lorsque le SAF est mobilisé en 

urgence hors domaine skiable, l’Etat réquisitionne moyen privé faute de pouvoir 

intervenir avec son propre hélicoptère Choucas 73. L’Etat prend donc à sa charge 

l’engagement de ce moyen privé au niveau du département.  

 

Toutefois, la préfecture ne disposant pas de fonds propres, le SDIS est le seul moyen de 

créer une ligne budgétaire en intégrant cette dépense dans son budget primitif. Ce dernier, 

généralement voté en mars pour l’année suivante, est financé à hauteur d’environ 60% 

par le Conseil départemental et 40% par le bloc communal68. Au sein des frais de 

fonctionnement du SDIS, une ligne budgétaire nommée « moyens spéciaux » est dès lors 

prévue. Bien que cette enveloppe ne soit pas exclusivement dédiée aux moyens aériens, 

elle est, en pratique, principalement mobilisée pour financer les secours en montagne. 

Cette orientation s’explique par la géographie et le climat du département de la Savoie, 

qui le rendent davantage exposé à ce type d'interventions héliportées qu'aux risques 

d’incendies de forêt. 

 

L’enveloppe budgétaire du SDIS suscite des interrogations, dans la mesure où elle couvre 

des opérations de secours auxquelles le SDIS n’a pas directement participé. Cette 

situation, régulièrement dénoncée par le SDIS, soulève des inquiétudes face à 

l’augmentation constante des refacturations qu’il est tenu d’assumer. Toutefois, cette 

enveloppe reste essentielle, notamment pour les petites communes, en leur évitant de 

supporter seules le coût souvent élevé des interventions. En prenant en charge les secours 

réalisés sur le territoire communal, elle les protège du risque financier lié à l’ampleur et 

à la technicité des moyens déployés pour les secours en montagne. 

 

Certaines communes ont déjà été financièrement fragilisées par le coût de certaines 

opération de secours, comme en témoigne l’affaire très médiatisée des naufragés de la 

Vanoise qui a fait polémique. Le 13 février 1999, trois randonneurs prennent la direction 

de la Vanoise pour un trek malgré les conditions météorologiques défavorables, et se 

retrouvent bloqués pendant dix jours, abrités dans un igloo de fortune. Ce n’est que le 25 

février que l’importance du dispositif de sauvetage déployé parvient à les secourir. 

L’opération, d’une ampleur exceptionnelle, a coûté très cher à la commune de Pralognan-

la-Vanoise. Leur imprudence a été critiqué, notamment parce qu’un garde du parc national 

aurait tenté de les dissuader de partir, en raison des conditions clairement défavorables.  

 

Mais c’est surtout l’après-sauvetage qui a suscité la controverse. En effet, les trois 

rescapés ont tiré un important bénéfice médiatique de leur mésaventure, notamment en 

vendant leur récit à Paris Match pour environ 600 000 francs de l’époque. Ce gain 

financier a été très mal perçu dans un contexte où la commune s’était endettée pour 

organiser leur sauvetage. Cela a été mal perçu car la commune s’était elle ruinée avec le 

secours. Bien que légalement libres de conserver cette somme, les rescapés ont finalement 

décidé, par conscience, de reverser l’argent à la commune afin de contribuer aux frais 

engagés. 

 

 

 
68 EPCI et communes. 
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Une autre problématique émerge en Savoie, celle de l’égalité de traitement entre les 

victimes d’accidents en montagne. En effet, lorsqu’une personne appelle les secours, elle 

ne maîtrise ni ne connaît à l’avance les moyens qui seront déployés pour son sauvetage. 

Si un cadre d’intervention est théoriquement défini par le plan de secours de la Savoie, la 

réalité opérationnelle peut en dévier, notamment en cas d’indisponibilité d’un hélicoptère.  

 

Un exemple concret illustre bien cette inégalité. En imaginant que deux skieurs, victimes 

de la même pathologie, se blessent au même moment et au même endroit sur le domaine 

skiable de La Plagne, celui qui sera pris en charge par le SAF payera son secours tandis 

que celui qui sera pris en charge par Choucas 73 ne payera rien. Cette différence de 

traitement, pourtant fondée uniquement sur la disponibilité des moyens, crée une inégalité 

difficilement justifiable du point de vue des victimes. 

 

À ce sujet, la préfecture de la Savoie avait affirmé que « la différenciation des 

interventions en fonction de l’hélicoptère n’apparaissant pas opérationnellement réaliste 

et la nécessité de préserver une organisation visant en priorité la rapidité du secours et 

l’intérêt de la victime, amènent à considérer comme souhaitable la mise en place d’une 

assurance obligatoire, incluse dans le forfait des usagers des pistes » 69. À ce jour, ce 

système n’a pas été mis en place, l’assurance étant toujours un choix et non une obligation 

pour les usagers des domaines skiables.  

 

 

Malgré ces exceptions, le principe demeure solidement ancré dans le droit français. 

Pourtant, il est régulièrement remis en question, notamment en ce qui concerne les secours 

en montagne (Section 2). 

 

 

Section 2 : Un principe de gratuité remis en cause  
 

 

Ce principe est principalement contesté en raison des comportements jugés imprudents 

de certains pratiquants en montagne (§1), ce qui conduit certains à préconiser un 

assouplissement du principe de gratuité des secours dans ce contexte (§2). 

 

 

§1 – Une mise en cause du comportement des pratiquants de la montagne 

 

 

Si certains pratiquants adoptent des comportements imprudents, cela ne saurait être 

généralisé (A), d’autant plus que les professionnels de la montagne s’engagent activement 

dans des actions de prévention visant à responsabiliser au mieux les usagers (B) 

 

 

 

 

 

 

 
69 Rapport de la Cour des comptes « L’organisation du secours en montagne et de la surveillance des 
plages », septembre 2012, page 192. 
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A. Des pratiquants de la montagne catégorisés comme imprudents  

 

 

La montagne est un espace de liberté, mais cette liberté s’accompagne d’une exigence de 

responsabilité individuelle des montagnards. La pratique des sports de montagne, en 

particulier l’alpinisme, repose sur des valeurs fortes de responsabilité, d’humilité et 

d’acceptation du risque. Évoluer en montagne implique de faire des choix dans 

l’incertitude, d’accepter l’imprévu et de mesurer les conséquences de ses décisions. 

 

Pourtant, ces principes fondamentaux sont aujourd’hui mis à mal. Le principe de gratuité 

des secours en montagne fait l’objet de débats croissants, en raison de comportements 

jugés de plus en plus irresponsables chez certains pratiquants. L’accessibilité apparente 

des secours, notamment par hélicoptère, crée parfois une fausse impression de sécurité. 

Certains ont tendance à supposer que s’ils rencontrent des difficultés, les secours seront 

systématiquement disponibles pour les extraire de la situation. Cette impression incite 

certains randonneurs ou alpinistes à entreprendre des courses pour lesquelles ils n’ont pas 

forcément le niveau requis.  

 

Les secouristes constatent régulièrement des appels pour des motifs bénins, comme une 

fatigue excessive ou un malaise sans gravité, avec une exigence d’évacuation immédiate 

et une faible tolérance à l’attente. 

 

En 2015, le tribunal correctionnel de Bonneville a condamné un alpiniste suisse pour 

avoir déclenché abusivement les secours par fausse divulgation de renseignement. En 

pleine ascension des Droites, dans le massif du Mont-Blanc, l’homme avait prétendu 

souffrir de gelures afin d’être héliporté par le PGHM de Chamonix. Les examens 

médicaux ayant révélé l’absence de toute blessure, l’alpiniste a été condamné à 3 000 

euros d’amende, dont 1 500 avec sursis, pour fausse déclaration.  

 

Ces abus, en plus de ternir l’image de la montagne, mettent inutilement en danger les 

secouristes, dont chaque intervention comporte un risque réel. Il est donc essentiel que 

ces comportements inadmissibles soient sanctionnés afin de préserver l’esprit de la 

montagne et la sécurité de tous. 

 

Il est légitime de se questionner sur les facteurs qui ont pu engendrer de tels 

comportements imprudents ou abusifs en montagne. Sur le plan historique, il est essentiel 

de rappeler qu’autrefois, les secours en montagne reposaient exclusivement sur le 

bénévolat. Les alpinistes se fiaient en grande partie à leur propre responsabilité, car ils 

étaient conscients qu’en cas de difficulté, leur sort dépendait de leur propre capacité à 

s’en sortir ou, au mieux, de l’élan de solidarité de leurs pairs. Aucune obligation légale 

de porter secours ne pesait sur les bénévoles, et toute intervention reposait sur un 

engagement personnel ainsi que l’esprit de solidarité de la communauté montagnarde. 

C’est finalement cette réalité qui avait été mise en évidence lors de l’affaire Vincendon et 

Henry, où aucun bénévole n’a voulu risquer sa vie, les jeunes alpinistes ayant été jugés 

comme inconscients.  
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Depuis, l’évolution a conduit à la création du PGHM, des CRS montagne et du GMSP, 

les alpinistes savent désormais qu’ils disposent d’un véritable filet de sécurité, ce qui peut 

parfois les inciter à agir de manière moins prudente, en comptant sur l’efficacité des 

moyens de secours mis en place pour les sauver. Paradoxalement, l’offre d’un secours 

effectif a facilité l’émergence de certains comportements absurdes.  

 

Il convient toutefois de souligner que si certains sont imprudents, ils ne représentent en 

rien la majorité des pratiquants de la montagne. Les demandes de secours abusives, 

souvent mises en avant dans le débat public, demeurent en réalité marginales. La grande 

majorité des appels à l’aide ne relèvent pas d’un abus, mais d’une réelle perception de 

danger par la personne en difficulté. Il est important de prendre en compte que tous les 

pratiquants n’ont pas le même niveau de connaissance ni la même expérience du milieu 

montagnard.  

 

Le sentiment de vulnérabilité face à un danger potentiel varie considérablement d’un 

individu à l’autre. Une personne peu familière de la montagne, venue ponctuellement à 

l’occasion d’un séjour touristique, aura naturellement un seuil de tolérance au risque bien 

plus bas qu’un habitué ou un montagnard expérimenté, capable d’évaluer plus 

sereinement une situation critique. De plus, les expériences personnelles influencent 

grandement la capacité d’une personne à gérer une situation d’incertitude ou de stress.  

 

Ainsi, une demande de secours jugée excessive par certains peut, du point de vue de la 

victime, apparaître parfaitement justifiée. C’est pourquoi il est essentiel de ne pas 

généraliser ni stigmatiser les comportements, mais d’appréhender chaque situation dans 

sa singularité, avec humanité et discernement. 

 

Il est légitime de s’interroger sur ce qui constitue réellement de l’imprudence en 

montagne. Peut-on qualifier d’imprudent un montagnard expérimenté qui, en toute 

connaissance de cause, choisit de ne pas respecter certaines règles de sécurité ? Et qu’en 

est-il d’un touriste peu familier du milieu montagnard, surpris par la fatigue ou un 

changement brutal de météo ? Est-il lui aussi imprudent ou simplement mal préparé ? 

 

De la même manière, la notion de « demande abusive de secours » mérité d’être 

interrogée. Faut-il attendre d’être en danger vital immédiat pour justifier un appel aux 

secours ? Chaque individu réagit différemment face à la difficulté. Certains tenteront de 

mettre en œuvre tous les moyens à leur disposition pour s’en sortir par eux-mêmes avant 

de faire appel aux secours, tandis que d’autres, plus vulnérables face à la panique, 

contacteront rapidement les secours dès la moindre difficulté. Peut-on vraiment leur en 

vouloir ? 

 

Dans la majorité des cas, les personnes qui sollicitent les secours ne le font pas par 

légèreté ni par volonté d’abuser du système, mais par ce qu’elles se sentent réellement en 

détresse. Il est donc important de ne pas porter un jugement hâtif ou trop sévère. Quoi 

qu’il en soit, pour les secouristes, il n’est jamais question de remettre en cause la légitimité 

d’un appel car chaque demande est prise au sérieux. Dès lors qu’une demande de secours 

est effectuée, une partie de la responsabilité est transférée à l’unité de secours en 

montagne, dont le rôle est de répondre sans condition à ces situations de détresse, aussi 

diverses soient-elles. 
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De même, une demande de secours qui peut paraitre anodine et abusive peut rapidement 

dégénérer si elle n’est pas prise en charge par les secouristes. Par exemple, un couple de 

personnes âgées avait appelé le PGHM après s’être égaré en montagne, ayant emprunté 

un mauvais sentier. Bien qu’ils ne soient ni blessés ni épuisés et qu’ils puissent encore 

marcher, leur comportement montrait des signes d’alerte. Au téléphone, les secouristes 

ont perçu une grande agitation : le couple était paniqué, en proie au froid car la nuit 

arrivait, et malgré les consignes répétées de rester immobile et calme en attendant de 

l’aide, ils ont commencé à se séparer pour chercher eux-mêmes une issue. Or, le chemin 

à emprunter pour rentrer était situé sur une pente, présentant un danger important. Leur 

agitation et leur nervosité augmentaient le risque qu’ils perdent l’équilibre et chutent, ce 

qui aurait pu entraîner des blessures graves, voire mortelles.  

 

Face à cette situation, les secouristes ont jugé indispensable d’intervenir rapidement pour 

éviter que leur désorientation et leur précipitation ne tournent au drame. Cet exemple 

illustre que même des appels qui semblent peu justifiés au départ doivent toujours être 

pris au sérieux, car la réalité sur le terrain et l’état émotionnel des personnes peuvent 

transformer une situation apparemment simple en urgence critique 

 

Il ressort de la pratique que la majorité des interventions en période estivale concernent 

des randonneurs, en particulier ceux qui ne sont pas correctement préparés, ni 

physiquement ni techniquement. Les principales causes de ces accidents sont souvent la 

sous-estimation des risques, le manque de connaissance de l’environnement montagnard, 

des facteurs physiques et psychologiques ainsi qu’un équipement inadéquat. Cette 

catégorie est particulièrement vulnérable, car la randonnée est une activité facilement 

accessible, ne nécessitant a priori pas de connaissances ou conditions particulières, ce qui 

attire un grand nombre de touristes peu expérimentés dans les montagnes chaque été. 

 

Sur les domaines skiables, les pisteurs-secouristes constatent depuis plusieurs années que 

ces espaces sont souvent perçus par les usagers comme des parcs-d ’attraction. Chaque 

saison, les domaines reçoivent des milliers de touristes, peu conscients des dangers 

spécifiques à la montagne et qui pensent leur présence sur un domaine skiable garantit 

une sécurité totale. Cette impression de sécurité est renforcée par la sécurisation visible 

des pistes, balisées et entretenues pour limiter les dangers. Cependant, cette vision est 

erronée, notamment en ce qui concerne le hors-piste à proximité des pistes balisées.  

 

Beaucoup considèrent à tort que ces zones sont elles aussi sécurisées, alors qu’en réalité, 

le hors-piste n’est pas sécurisé par le service de sécurité des pistes, qui n’intervient qu’en 

cas de demande de secours. Les skieurs ignorent souvent qu’ils peuvent être exposés à 

des avalanches ou d’autres dangers en s’aventurant dans ces zones, surtout sans 

connaissance du manteau neigeux, ni d’équipement adapté. Cette méconnaissance 

conduit à une augmentation constante des interventions médicalisées, c’est-à-dire des 

secours pour des accidents graves, sur le domaine skiable. 

 

 

Pour réduire ces risques, les professionnels de la montagne mènent un important travail 

de prévention (B). 
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B. Un travail de prévention pour les professionnels de la montagne 

 

 

1. Les actions de prévention en Savoie  

 

 

Peu de temps après l’affaire des naufragés de la Vanoise, le Premier ministre de l’époque 

Lionel Jospin, à l’occasion de la réunion du conseil national de la montagne le 

19 mars 1999 a jugé qu'il n'était « pas souhaitable ni de revenir sur le principe de gratuité 

des secours en montagne en dehors des domaines skiables, ni de remettre en cause la 

liberté de la pratique sportive » mais qu'il convenait de responsabiliser le public.  

 

La liberté s'accompagne de responsabilités, il est bon de rétablir la responsabilisation des 

individus en montagne. C’est, en effet, par la voie de la prévention et de l'information du 

public sur les risques liés aux activités en montagne que l'action gouvernementale s'est 

orientée afin de diminuer le nombre et la gravité des accidents.  

 

Les unités de secours en montagne jouent un rôle important dans la prévention, 

notamment au travers de leur présence en montagne. Les unités de secours font beaucoup 

de prévention de proximité en intervenant directement sur les sentiers, sites sportifs et 

voies d’escalades, itinéraires d’alpinisme, ainsi que dans les refuges. Cette présence 

constante permet une prévention passive : à travers les échanges avec les randonneurs, 

les gardiens de refuges, les guides et accompagnateurs en montagne, les secouristes 

diffusent des informations essentielles.  

 

Pour renforcer leur crédibilité lors de ces interventions, les secouristes veillent toujours à 

être en tenue identifiable, même lorsqu’ils sont en séances d’entraînement. 

 

La prévention concerne les risques liés à la pratique des sports de montagne, mais aussi à 

la préservation des milieux naturels. En Tarentaise, par exemple, beaucoup d’efforts de 

prévention sont concentrés autour du refuge de Presset. Des bivouacs sauvages, souvent 

installés autour du lac, posent problème, notamment à cause des déchets, comme des 

matières fécales laissées un peu partout. Ces dépôts menacent la qualité de l’eau du lac, 

qui alimente le refuge. Malgré les rappels réguliers des gardiens de refuge pour respecter 

les zones de bivouac désignées, certains campeurs persistent à ne pas les respecter. Dans 

ces cas-là, les gardiens doivent parfois solliciter l’intervention des gendarmes pour 

renforcer la sensibilisation et faire appliquer les règles. 

 

La prévention passe aussi par la diffusion de messages d’alerte via la radio, la télévision 

et les réseaux sociaux, surtout lorsqu’un risque particulier en montagne nécessite de 

sensibiliser le public. Cet été, à la suite de plusieurs accidents et décès dus à des glissades 

ou dévissages, la Préfecture de la Savoie ainsi que les trois unités de secours en montagne 

ont largement relayé des appels à la vigilance. 

 

Les médias locaux sont particulièrement sollicités pour transmettre ces messages, car ils 

collaborent régulièrement avec les secours et sont bien informés sur ces sujets. Cela 

garantit que les messages de prévention sont clairs, précis, et qu’aucune information 

essentielle n’est omise. 
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Ces communications ciblent généralement des risques spécifiques, comme un fort danger 

d’avalanches, la présence de névés tardifs ou de neige persistante en montagne même en 

juillet, rappelant ainsi l’importance d’un équipement adapté. En dehors de ces situations 

particulières, des messages sont également diffusés en début de saison pour rappeler les 

bonnes pratiques à adopter en montagne. 

 

Sont également organisées des conférences de sécurité en début de saison, souvent l’hiver, 

à destination des professionnels de la montagne tels que les guides et moniteurs. En été, 

ces sessions s’adressent aussi aux gardiens de refuge, afin de leur rappeler les bonnes 

pratiques, même pour les professionnels expérimentés.  

 

Ces rencontres permettent aussi de créer du lien entre les différents acteurs, en 

désacralisant l’image du PGHM ou des CRS Alpes, souvent perçus comme des figures 

d’autorité. L’objectif est de favoriser une collaboration harmonieuse entre les services et 

d’encourager les professionnels à contacter les unités de secours pour obtenir des 

informations ou poser des questions en cas de doute. 

 

La prévention s’appuie également sur des actions ponctuelles destinées au grand public, 

en collaboration avec la jeunesse et les sports, notamment avec la Direction des Services 

Départementaux de l’Éducation Nationale (DSDEN) de la Savoie. Des campagnes de 

sensibilisation sont organisées autour des activités de randonnée pédestre, tout en veillant 

à la conformité des diplômes des professionnels, délivrés par la DSDEN. 

 

Les unités de secours interviennent aussi au Lycée de la Montagne de Saint-Michel-de-

Maurienne, à travers des conférences et des sorties neige sur le terrain, ainsi qu’à Moûtiers 

pour les tests annuels d’entrée dans la section montagne, en partenariat avec les guides et 

les CRS. 

 

Par ailleurs, des actions de prévention sont menées auprès du Club Alpin Français (CAF) 

dans le cadre du Grand Parcours, un événement hivernal qui a lieu chaque janvier. Ces 

interventions s’étalent sur deux journées : une journée dédiée aux adultes du CAF, suivie 

d’une journée pour collégiens et lycéens de l’UNSS, avec des ateliers pratiques tels que 

le pelletage, le sondage et la recherche de victimes en avalanche, destinés à des jeunes 

peu familiarisés avec ces notions. 

 

D’autres interventions sont également organisées au Parc National de la Vanoise et avec 

l’Office National des Forêts (ONF), lors des stages organisés pour les 3ème au Groupement 

de Gendarmerie Départemental de la Savoie, à Modane pour les élèves du Baccalauréat 

professionnel Sécurité, ainsi que par des conférences destinées aux accompagnateurs en 

moyenne montagne, abordant des thèmes comme la réaction en tant que premiers 

intervenants, les gestes de secours à effectuer, et les implications juridiques en cas 

d’accident. 

 

Sur le domaine skiable de La Plagne, un travail de prévention est également engagé. De 

nombreux supports dans la station rappellent les 10 règles de conduite du skieur, et les 

pisteurs-secouristes jouent un rôle clé en sensibilisant les usagers. Ils échangent 

régulièrement avec le public, rappellent les consignes de sécurité et répondent aux 

questions des vacanciers. 
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Durant la saison hivernale 2024-2025, La Plagne a innové en organisant pour la première 

fois un événement entièrement dédié à la sécurité sur les pistes. Étendu sur plusieurs jours, 

cet événement a proposé des ateliers ludiques pour transmettre, de manière interactive, 

les règles de prévention et de sécurité en montagne. Face à l'engouement suscité et à la 

participation du public, cette initiative devrait être reconduite dans les années à venir, 

avec l’ambition de sensibiliser un maximum de pratiquants. 

 

 

2. Des solutions envisagées à l’échelle nationale afin de renforcer la prévention  

 

 

Jean-Claude GIN70 avance deux propositions susceptibles de favoriser des progrès 

notables en matière de prévention des risques et de responsabilisation des pratiques en 

milieu montagnard. 

 

Il suggère la mise en œuvre de deux dispositifs concrets : le premier, déjà existant, 

nécessite un renforcement de son action et un soutien accru ; le second, encore à créer, 

viserait à intégrer l’ensemble des parties prenantes dans les processus de réflexion et de 

décision relatifs à la sécurité en montagne. 

 

D’une part, le Système National d’Observation de la Sécurité en Montagne (SNOSM), 

organisme créé en 1997, fait l'objet d'une convention entre le Ministère des Sports, le 

Ministère de l'Intérieur et l'Ecole Nationale des Sports de Montagne (ENSM). Il a pour 

objectif une meilleure connaissance des caractéristiques des accidents de montagne dans 

le but d'élaborer des actions de prévention ciblées, adaptées à la fréquentation de ce milieu 

à risque. Chargé de produire des études et analyses dans le domaine de l'accidentologie 

des sports de montagne, il a en particulier pour perspective de réaliser le traitement 

statistique des données pour le compte des Services Interministériels de Défense et de 

Protection Civile (SIDPC) des préfectures des départements de montagne.  

 

Identifié comme un outil d'observation unique et fédérateur, le SNOSM pourrait 

permettre de systématiser la remontée des informations statistiques et de les fiabiliser au 

niveau national à travers une vision juste, cohérente et homogène de l'activité secours en 

montagne. En France, le problème réside dans un déficit notable en matière de politique 

préventive et de communication concernant la haute montagne.  

 

L'idée consisterait à élargir le mandat du SNOSM en matière de prévention, afin de 

coordonner l'ensemble des initiatives existantes. Actuellement, on observe une 

fragmentation totale des efforts préventifs entre divers acteurs. À ce jour, les efforts 

préventifs apparaissent totalement fragmentés entre les différents acteurs. Les stations de 

ski, disposant de ressources financières significatives, investissent largement dans la 

communication tant sur leur image que sur la prévention au sein des domaines skiables. 

En revanche, la haute montagne, en tant qu’espace non aménagé et doté de moyens 

limités, bénéficie de moins d’actions préventives.  Si certaines fondations d’entreprises 

telles que Petzl, des associations et quelques influenceurs participent à ces actions, leur 

dispersion demeure notable, alors qu’un organisme étatique comme le SNOSM pourrait 

davantage fédérer et étendre le champ des initiatives préventives. 

 
70 Général de Gendarmerie, ancien commandant du PGHM de Chamonix et du Centre national de 
formation montagne de la Gendarmerie. 
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Le SNOSM dispose des moyens les plus adaptés pour intervenir, bénéficiant de 

statistiques complètes et de la capacité à identifier précisément les zones nécessitant une 

action ciblée. En conséquence, il apparaît comme l’entité la mieux placée pour diffuser 

des messages pertinents. Cette structure unique, dont le rôle central mérite d’être 

consolidé et pérennisé, doit être pleinement soutenue par le ministère de l’Intérieur et 

faire l’objet d’une vraie implication financière de la part de ce dernier. 

 

D’autre part, le pôle national d'expertise de la sécurité en montagne reste à créer. Cette 

structure engloberait, hors contexte opérationnel, l'ensemble des acteurs concernés et les 

professionnels de la montagne sur des thématiques relevant de la sécurité, de l'information 

et de la prévention. La disparition en 2014 de la Commission de l'Information et de la 

Sécurité (CIS) et la nécessaire réforme du Conseil Supérieur des Sports de Montagne71 

(CSSM) auquel elle était rattachée, offrent un formidable créneau d'opportunité pour créer 

une structure nouvelle chargée de l'animation d'un débat aujourd'hui multi partenarial. 

Lieu d'échange de pratiques et de rayonnement permettant la convergence des nombreux 

acquis et expertises qui ont tendance à se disperser, dépassant la seule gestion des 

campagnes annuelles de prévention et les problématiques récurrentes du secours en 

montagne, ce pôle national permettrait d'unir les compétences et contribuerait à apaiser 

et fédérer le domaine. 

 

 

La remise en question du principe de gratuité conduit certains acteurs, notamment des 

élus politiques, à envisager une évolution de son application dans le cadre des secours en 

montagne (§2). 

 

 

§2 – Une volonté grandissante de faire évoluer le système 

 

 

Cette volonté de remettre en cause le principe de gratuité des secours s’est traduite par 

des propositions législatives en France, s’inspirant notamment de certains pays alpins 

voisins (A). Toutefois, cette démarche n’est pas unanimement partagée, certains 

défendant fermement la nécessité de préserver ce principe à tout prix, en avançant des 

arguments en ce sens (B). 

 

 

A. Une impulsion nationale 

 

 

1. Des propositions de lois en France 

 

 

Depuis toujours, les secours qui suscitent l’indignation de l’opinion publique sont utilisés 

par certains responsables politiques pour remettre en cause le principe de gratuité des 

secours en montagne, en mettant en avant leur coût pour l’Etat.  

 
71 Le Conseil supérieur des sports de montagne, placé auprès du ministre chargé des Sports, émet un avis 
sur toute question relative aux sports de montagne, à la demande des ministres compétents ou de sa 
propre initiative. Il mène, ou fait mener, des études et travaux de recherche en collaboration avec les 
services spécialisés des ministères concernés. 



 

74 
 

 

Récemment encore, le 20 janvier 2024, le ministre délégué auprès du ministre de 

l’Intérieur François Noël Buffet, annonçait lors d’un déplacement en Haute-Savoie la 

possibilité d’introduire des exceptions à la gratuité des secours pour les plus imprudents. 

Il réagissait à une opération de sauvetage menée par le PGHM des Hautes-Pyrénées, au 

cours de laquelle un traileur a dû être évacué en hélicoptère alors qu’il se trouvait à plus 

de 2 000 mètres d’altitude, en pleine neige, équipé uniquement d’un short et de baskets. 

 

Cette volonté du politique de revenir sur le principe de gratuité des secours en montagne 

n’est pas nouvelle. L’attitude jugée irresponsable de certains sportifs, a conduit dès 1999 

le Sénat à envisager un élargissement des cas dans lesquels les communes pourraient 

réclamer le remboursement de tout ou partie des dépenses engagées pour les secours.  

 

Le 17 mars 1999, le sénateur Jean Faure a ainsi présenté une proposition de loi visant à 

permettre aux communes d’exiger des personnes secourues le remboursement des frais 

liés à des accidents survenus lors de la pratique d’activités sportives, « quelle qu’elle 

soit ». Selon ses termes, il s’agissait de donner sa véritable portée à l’article 97 de la Loi 

montagne de 198572, dont la mise en œuvre avait été restreinte par le décret de 1987, 

limitant cette possibilité aux seules pratiques du ski de fond et du ski alpin. L’objectif 

était alors d’étendre cette disposition à l’ensemble des activités sportives pratiquées en 

montagne. 

 

Il justifiait cette proposition par plusieurs arguments. D’une part, il soulignait que la 

montagne est un environnement nécessitant la mobilisation de moyens de secours 

particulièrement coûteux, et que les communes concernées peinent à assumer ces 

dépenses, ce qui peut mettre en péril l’équilibre de leurs finances. Cette difficulté serait 

accentuée par la diversification croissante des sports à risque et des activités de plein air, 

qui alourdissent encore davantage la charge financière pesant sur les collectivités locales. 

D’autre part, il estimait que limiter la possibilité de remboursement des frais de secours 

aux seules disciplines du ski alpin et du ski de fond créait une inégalité de traitement entre 

les skieurs et les pratiquants d’autres activités sportives en montagne. 

 

Il soulignait également l’incohérence qu’il y avait, selon lui, à ce qu’un maire doive 

supporter les frais de sauvetage de pratiquants imprudents d’activités autres que le ski de 

fond ou le ski alpin, alors même que ces dépenses ne découlaient pas d’une faute de 

l’administration, mais des obligations légales du maire dans le cadre de son pouvoir de 

police. Autrement dit, la gratuité des secours pour certaines activités inciterait les 

pratiquants non concernés par le décret de 1987 à repousser leurs limites, favorisant ainsi 

des comportements à risque.  

 

En rendant les secours payants pour toutes les activités sportives de montagne, Jean Faure 

cherchait à responsabiliser les pratiquants. Bien que sa proposition de loi ait été rejetée 

par le gouvernement en 1999, elle sera finalement adoptée par amendement le 27 février 

2002, donnant naissance à l’article 54.  

 

 

 

 
72 Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne. 
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Quelques années plus tard, le 10 octobre 2013, quarante-sept députés de l'Union pour un 

Mouvement Populaire déposaient une proposition de loi visant à introduire une exception 

au principe de gratuité pour les personnes secourues ayant manifesté une "imprudence 

caractérisée". Ce texte avait été renvoyé devant la Commission des lois constitutionnelles, 

de la législation et de l’administration générale de la République, avant d’être finalement 

abandonnée.  

 

Cette initiative législative faisait suite à l’affaire dite des « faux disparus du Verdon ». 

Dans le Var, deux couples, partis faire du canoë, étaient rentrés chez eux sans avertir qui 

que ce soit, laissant leurs embarcations sur place tout en emportant les pagaies et les gilets.  

Leur disparition supposée a entraîné le déclenchement d’un important dispositif de 

recherche, d’un coût estimé à environ 65 000 euros. Craignant les conséquences de leur 

comportement, les intéressés ne s’étaient pas manifestés pour mettre fin aux opérations, 

prolongeant ainsi inutilement les recherches. 

 

À ce jour, malgré les diverses propositions de réforme, le principe de gratuité des secours 

en montagne demeure intact dans son application, bien qu’il soit régulièrement remis en 

question. Cette résistance au changement témoigne de l’importance symbolique et 

pratique de ce principe, profondément ancré dans les valeurs françaises de solidarité et 

d’égalité. Sa remise en cause continue de susciter de vifs débats, preuve qu’il ne fait pas 

consensus au sein de la société. 

 

 

2. Une approche différente de la gratuité des secours dans les pays alpins 

voisins 

 

 

Deux pays alpins voisins, la Suisse et l’Italie, adoptent une approche différente de celle 

de la France en faisant payer les secours en montagne. 

 

En Suisse, les secours en montagne relèvent de la compétence des cantons et sont assurés 

par le Club Alpin Suisse (CAS).  Le dernier collabore étroitement avec la Garde Aérienne 

Suisse de Sauvetage (REGA), une organisation privée à but non lucratif destinée à fournir 

une assistance aérienne lors des opérations de secours.  Le CAS entretient une centaine 

de postes de secours répartis dans le Jura et les massifs alpins, à l’exception du canton du 

Valais, celui-ci disposant de sa propre organisation de secours. Dans ce canton, c’est 

l'Organisation cantonale valaisanne des secours (OCVS), une association privée reconnue 

d’utilité publique par l’Etat Suisse, qui gère les opérations de secours en montagne. Quoi 

qu’il en soit, le système Suisse est un modèle de secours privé. Dans tous les cas, le 

système suisse repose sur un modèle privé, où toutes les interventions de secours sont 

facturées aux victimes selon un tarif fixé par la Commission des tarifs médicaux de la 

Caisse Nationale d’Assurance Accidents. 

 

En Italie, les secours en montagne sont assurés par des volontaires appartenant à des 

associations régionales affiliées au Corps National de Secours Alpin et Spéléologique 

(CNSAS), qui fait partie du Club Alpin italien73. La région autonome du Val d’Aoste fait 

l’objet d’une organisation spécifique en raison de son statut particulier mais aussi pour 

les caractéristiques géographiques du territoire valdôtain. Cette singularité a conduit à la 

 
73 Structure opérationnelle du service national de protection civile depuis la loi du 24 décembre 1992.  
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création du Secours Alpin Valdôtain74 par la loi régionale n°39 de 1975. Il s’agit de 

l’organisme chargé de gérer les secours en montagne dans les régions alpines ou 

difficilement accessibles de la Vallée d’Aoste.  

 

En matière de financement des opérations de secours, celles-ci sont en général gratuites 

à condition que la personne secourue présente un problème médical nécessitant une prise 

en charge et des soins. Dans ce cas, les frais liés au transport et au secours sont pris en 

charge par le système de santé national.  

 

En revanche, si la victime secourue n’est pas blessée et que l’évacuation intervient pour 

des raisons techniques, par exemple une personne bloquée, en retard sur l’horaire de 

retour, fatiguée, ou pour toute autre raison ne justifiant pas une prise en charge médicale, 

alors le secours devient payant. Pour bénéficier de la gratuité, l’intervention doit donc 

être médicalement justifiée et liée à un accident sans imprudence manifeste. Certaines 

régions italiennes adoptent une approche plus souple, préservant la gratuité même en cas 

de légères imprudences. C’est notamment le cas du Piémont, où les autorités privilégient 

la prévention plutôt que les sanctions, craignant que ces dernières ne dissuadent les 

personnes d’appeler les secours. 

 

Les secours en montagne en Italie n’ont pas toujours été payants. C’est la loi régionale n° 

16 de 2008, adoptée par le Piémont, qui a introduit la possibilité de facturer les frais de 

secours, une mesure progressivement suivie par d’autres régions. Ce changement est 

intervenu en réponse à une hausse importante des demandes d’évacuation techniques, 

notamment sur « l’Intégrale de Peuterey », une course emblématique menant au sommet 

du Mont-Blanc. De nombreux alpinistes, souvent insuffisamment expérimentés, 

entreprenaient cette ascension et n’hésitaient pas à appeler les secours à la moindre 

difficulté, profitant de la couverture réseau sur la chaîne du Mont-Blanc. Cette situation 

a provoqué une augmentation significative des interventions sur plusieurs saisons. 

L’adoption de cette loi régionale a donc été privilégiée pour limiter les sollicitations 

abusives et encourager une plus grande responsabilité chez les alpinistes. 

 

Il semble peu probable que la France adopte un système similaire à celui de la Suisse, qui 

va à l’encontre des valeurs de sécurité civile établies depuis 1958 et de l’image de l’État 

en tant que garant des secours, fondé sur l’intérêt général. En Suisse, le système repose 

davantage sur des contrats d’assurance que sur un principe de solidarité. Dans ce modèle 

de secours payants, les contrats d’assurance fixent des plafonds de prise en charge : une 

fois ces limites atteintes, les frais de secours ne sont plus couverts et les interventions 

s’arrêtent. Ainsi, c’est souvent la disponibilité financière qui détermine la poursuite des 

secours, bien qu’une certaine solidarité soit encore présente. Ce fonctionnement rappelle 

les situations en Himalaya, où les familles doivent parfois organiser des collectes de fonds 

pour financer les opérations de secours. 

 

En France, la vision est autre, les valeurs de solidarité, d’égalité et de gratuité des secours 

sont profondément inscrites dans le système de santé et le principe d’assistance. Le pays 

met un fort accent sur la gratuité des soins et la protection des personnes vulnérables, 

quelles que soient leur situation financière ou leur statut. Les Français ont intégré cette 

culture du secours gratuit et ont moins l’habitude de souscrire à des assurances spécifiques 

 
74 Organisation de secours en montagne responsable des interventions terrestres dans les régions alpines 
ou difficilement accessibles de la Vallée d’Aoste. 
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pour les secours. Cela peut s’avérer parfois problématique, notamment dans les domaines 

skiables où certains ne vérifient pas s’ils sont bien couverts. Le système suisse, moins 

ancré dans ces valeurs, ne semble donc pas compatible avec la culture française, ce qui 

rend peu probable l’adoption d’un modèle similaire, même en cas de réforme du principe 

de gratuité dans les années à venir. 

 

En revanche, le modèle italien pourrait un jour inspirer la France, la proposition de loi du 

10 octobre 2013 s’en rapprochant d’ailleurs beaucoup. Ce système a l’avantage de limiter 

les demandes de secours abusives. Toutefois, le risque est que les exceptions au principe 

de gratuité des secours en montagne se multiplient, car ce dispositif laisse une large place 

à la subjectivité et à l’interprétation, avec une application au cas par cas. À l’inverse, un 

système comme celui de la France, qui ne soulève pas de questions d’interprétation, paraît 

plus équitable, du moins en ce qui concerne la prise en charge des victimes.  

 

 

D’autres arguments sont invoqués pour défendre la nécessité de préserver le principe de 

gratuité des secours en France (B). 

 

 

B. Une volonté non partagée par tous 

 

 

1. Des critiques formulées contre la remise en cause du principe de gratuité 

 

 

Pour diverses raisons, il n’est pas considéré comme souhaitable de remettre en cause le 

principe de gratuité des secours. 

 

Tout d’abord, la Loi du 27 février 2002, remettant en cause le principe de gratuité des 

secours, a suscité une importante mobilisation des acteurs de la montagne, lesquels ont 

mené une campagne d’information et de sensibilisation afin d’alerter sur les dérives 

potentielles associées à l’application de l’article 54. 

 

Henri Sérandour, président du Comité national olympique et sportif français (CNOSF), 

avec le soutien du Conseil national des sports de nature, a proposé l’abrogation de cette 

mesure. Cette demande a été formalisée par un courrier adressé au ministre de l’Intérieur, 

de la Sécurité intérieure et des Libertés locales le 1er juillet 2004.  

 

Par cette demande d’abrogation, le CNOSF souhaitait réaffirmer son attachement profond 

à la gratuité des secours. Dans un contexte où des millions de personnes pratiquent ces 

activités aux qualités éducatives et sociales reconnues, qui contribuent à l'économie de 

nombreux territoires ruraux et de montagne, la gratuité des secours est un véritable enjeu 

de société. Ainsi, l'article 54 est présenté comme un frein injustifié au développement de 

ces pratiques en introduisant des inégalités. 

 

La première inégalité soulevée est d’ordre territoriale. En 2004, 160 communes avaient 

adopté cette disposition, créant ainsi une inégalité de traitement selon le lieu de pratique. 

À cela s’ajoutent des inégalités sociales, puisque cette mesure conduit inévitablement à 

une logique de commercialisation des secours et à une hausse des tarifs.  
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Le CNOSF s’interroge alors : les sports de nature doivent-ils devenir un privilège réservé 

à ceux qui en ont les moyens ? 

 

Enfin, le CNOSF craignait que le maintien de cette mesure provoque inévitablement à 

terme la disparition d'un service public des secours spécialisé dont le monde entier nous 

envie l'efficacité.  

 

Vingt-trois ans après l’adoption de cette disposition, il apparaît qu’en 2025, le principe de 

gratuité des secours en montagne demeure, dans les faits, largement préservé. Les 

situations dans lesquelles les victimes sont amenées à supporter des frais restent 

marginales et se limitent principalement aux domaines skiables, où les opérations de 

secours sont généralement assurées par des dispositifs privés. En dehors de ces espaces 

aménagés, en zone de montagne, les secours relèvent des services de l’État, qui assurent 

leur financement sans exiger de remboursement de la part des communes.  

 

Le seul cas qui aurait pu engendrer des frais pour les victimes, c’est la Savoie, avec 

l’intégration inédite d’un moyen privé dans son dispositif de secours. Toutefois, même 

dans ce contexte, les coûts sont assumés par le SDIS, sans répercussion financière ni pour 

les communes, ni pour les victimes. Ainsi, l’article 54 est une disposition peu appliquée 

et dont la légitimité est contestable, ce qui préserve globalement la gratuité des secours 

en montagne. 

 

Par ailleurs, en réponse à la proposition de Loi du 10 octobre 2013, Jean Viret, Professeur 

des Facultés de droit, avait également exposé ses principaux arguments en défaveur de 

l’introduction d’exceptions au principe de gratuité. Selon lui, cette proposition méconnait 

non seulement les fondements du principe de gratuité des secours, mais aussi la logique 

des exceptions qui lui sont apportées. A la différence des autres exceptions législatives 

reconnues, la proposition semble motivée uniquement par des considérations financières : 

« Derrière cette proposition, une logique purement comptable semble vouloir s’imposer 

au mépris du maintien d’un lien fort entre les populations civiles et leurs services de 

secours et d’urgence. ».  

 

Jean Viret souligne également que chaque fois que le législateur a voulu se saisir de la 

question, c’était souvent en réaction à une émotion ou à une indignation, réelle ou 

supposée, de l’opinion publique face à des opérations de secours controversées, comme 

en témoigne cette proposition adoptée en réponse à l’affaire des faux disparus du Verdon. 

Ces réactions ont conduit à des propositions de lois mal ciblées. En effet, la proposition 

de loi visait à introduire la notion d’ « imprudence caractérisée ». Or, selon Jean Viret, 

cette notion est étrangère aux événements qui lui servent de prétexte : « Ce qui peut être 

reproché aux faux disparus du Verdon, c’est leur désinvolture et leur incivisme, dès lors 

qu’ils ne pouvaient ignorer, à moins d’être dépourvus du bon sens le plus élémentaire, 

que leur disparition inquiéterait et provoquerait inéluctablement la mobilisation des 

services de secours pour procéder aux recherches. Pour autant, aucune imprudence ne 

peut leur être reprochée. Or toute l’économie de la proposition de loi repose sur cette 

seule notion. Il y a là un paradoxe difficilement explicable, sauf à considérer que le but 

des auteurs de la proposition de loi est de remettre en cause, dans son essence même, le 

principe de gratuité des secours. ».  
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Encadrer le principe de gratuité des secours s’avère d’autant plus complexe qu’il n’existe, 

à ce jour, aucun critère objectif permettant de définir ce qu’est une « imprudence 

caractérisée ». En l’absence de définition claire, toute évaluation repose inévitablement 

sur des éléments subjectifs : l’âge, la capacité de discernement, la condition physique, le 

niveau d’entraînement, les compétences techniques, l’expérience acquise, ou encore la 

qualité de l’équipement utilisé. Autant de facteurs qui peuvent influencer l’appréciation 

d’un comportement jugé imprudent. Selon Jean Viret, il aurait sans doute été plus 

pertinent de s’appuyer sur la notion d’« imprudence délibérée », qui implique, elle, une 

conscience claire du risque encouru par la personne au moment de son action. 

 

Au-delà des critiques portant sur les dispositifs législatifs remettant en cause le principe 

de gratuité des secours, certains plaident pour une réflexion à une échelle plus globale. 

En effet, restreindre ou supprimer la gratuité des secours en montagne reviendrait à 

introduire une distinction difficilement justifiable avec les autres formes de secours, pour 

lesquelles la gratuité ne fait l’objet d’aucune remise en question. Il conviendrait alors, par 

souci de cohérence, de s’interroger également sur la gratuité des secours en milieu urbain 

ou routier, une perspective qui demeure absente du débat public. 

 

Dans un pays fondé sur un modèle social tel que la France, la gratuité des secours 

conserve toute sa pertinence. Le tourisme constitue un levier économique majeur pour les 

territoires de montagne et leurs habitants. Dès lors que les pouvoirs publics promeuvent 

des activités à risque, telles que la randonnée, le ski ou l’alpinisme, dans le cadre de cette 

stratégie touristique, il semble légitime d’en assumer les conséquences en termes de 

sécurité et de secours, y compris lorsque certaines interventions peuvent être perçues 

comme excessives. 

 

Enfin, du point de vue de la prévention, il est essentiel de maintenir un accès libre et sans 

contrainte financière aux services de secours. Faire peser un coût sur l’intervention des 

secours risquerait de dissuader certaines personnes en difficulté de solliciter de l’aide en 

temps utile, au risque d’aggraver leur situation. Il est de loin préférable d’intervenir 

précocement auprès d’individus désorientés, fatigués ou insuffisamment équipés, plutôt 

que de devoir gérer ultérieurement des situations graves, voire fatales. Le maintien de la 

gratuité des secours apparaît ainsi comme un impératif à la fois de cohérence, d’équité et 

de sécurité publique. 

 

 

2. Des solutions envisagées afin de préserver la gratuité des secours en 

montagne 

 

 

Plusieurs acteurs engagés dans la montagne ont formulé des propositions concrètes en 

vue de préserver le principe de gratuité des secours.  

 

Parmi eux, Blaise Agresti75, plaide pour une réorganisation du dispositif de secours. Il 

propose de concilier le meilleur de la professionnalisation du secours en montagne, avec 

une revalorisation des organisations de secours bénévoles, aujourd’hui reléguées à 

l’arrière-plan depuis l’affaire Vincendon et Henry. 

 
75 Ancien commandant du PGHM de Chamonix et fondateur de Mountain Path, agence de conseil basée à 
Chamonix, spécialisée dans le développement du leadership et la gestion de crise. 
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Le constat est que le système de secours en montagne en France repose aujourd’hui sur 

un modèle étatisé performant, doté d’unité hautement spécialisées. Le revers est que cela 

entraîne en contrepartie une forme croissante de déresponsabilisation des pratiquants. 

L’efficacité du dispositif a créé la situation selon laquelle au moindre problème les 

pratiquants savent qu’ils ont un filet de sécurité et appellent les secours. Ce comportement 

reflète une tendance plus large de notre société, où la moindre difficulté conduit souvent 

à un recours systématique à l’État.  

 

Les pratiquants ne se sentent plus responsables de leur propre sécurité, ni de celle des 

autres, et n’interviennent plus spontanément par solidarité, comme cela se faisait autrefois 

au sein des sociétés de secours bénévoles. Ce changement a considérablement affaibli 

l’esprit de solidarité historique. 

 

Face à ce constat, Blaise Agresti pense qu’il serait pertinent responsabiliser à nouveau les 

pratiquants, en réaffirmant les valeurs de solidarité. Il propose de réactiver les sociétés de 

secours bénévoles, en leur confiant des missions non techniques, afin de soulager les 

unités spécialisées telles que le PGHM, les CRS montagne ou encore les sapeurs-

pompiers, déjà fortement mobilisés par un large spectre d’interventions, allant de 

l’urgence médicale aux opérations vitales.  

 

Ces organisations bénévoles pourraient également jouer un rôle important dans la 

prévention et la formation.  

 

Blaise Agresti est convaincu que la mise en place d’un tel mécanisme, combiné à une 

politique ambitieuse de prévention et de formation déployée sur l’ensemble des massifs, 

contribuerait à réduire significativement le nombre d’accidents en montagne.  

 

Bien que ces sociétés soient bénévoles, il faudrait néanmoins assumer les coûts matériels 

qu’engendreraient ces secours. Pour y répondre, Blaise Agresti propose la création d’une 

« Caisse nationale de secours » financée par les pratiquants de la montagne, tant français 

qu’étrangers, par le biais d’une cotisation annuelle de 50 à 100 euros par personne. Cela 

permettrait de dégager un budget potentiel de 30 à 60 millions d’euros. Il est convaincu 

qu’un financement dédié, associé à un dispositif renforcé de prévention et de formation, 

contribuerait à réduire significativement l’accidentologie en montagne. L’objectif, à 

terme, est de former les pratiquants dans l’ensemble des massifs et de les responsabiliser 

à nouveau. 

 

À long terme, cette réforme permettrait de renforcer l’efficacité du dispositif de secours, 

d’en alléger le coût pour les services publics, tout en maintenant le principe fondamental 

de gratuité des secours en montagne. 

 

 

Outre la question fondamentale du principe de gratuité, un second enjeu majeur suscite 

également le débat au sein de la communauté montagnarde : celui de la mutualisation des 

moyens de secours (Chapitre 2). 
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Chapitre 2 : Une multitude d’acteurs pour un objectif commun : 

sauver des victimes 
 

 

Le secours en montagne mobilise de nombreux acteurs autour d’un objectif commun : 

sauver des victimes. Le département de la Savoie illustre parfaitement cette dynamique, 

avec l’intervention conjointe des trois unités de secours en montagne sur le même 

territoire, ainsi que la présence de plusieurs services aériens et de nombreux autres 

partenaires. Cette organisation complexe soulève des questionnements quant à la 

pertinence d’une mutualisation des moyens, envisagée comme une solution pour 

optimiser leur utilisation.  

 

Avant d’aborder cette question, il convient d’examiner les différences culturelles qui 

distinguent les institutions de la police et de la gendarmerie de celle des sapeurs-pompiers 

(Section 1), afin de comprendre pourquoi la mutualisation demeure difficilement 

réalisable à ce jour (Section 2). 

 

 

Section 1 : Des approches opérationnelles différentes et des modèles de 

formation hétérogènes 
 

 

Les policiers et gendarmes, acteurs historiques du secours en montagne, développent une 

culture axée sur la spécialisation et la haute technicité, soutenue par un modèle de 

formation nationalisé (§1). Les sapeurs-pompiers, quant à eux, privilégient une approche 

fondée sur la polyvalence dans le secours, associée à une organisation départementalisée 

(§2). 
 

 

§1 – Le modèle Police et Gendarmerie : spécialisation et haute technicité 

 

 

Le PGHM et la CRS Montagne sont des unités spécialisées dans le secours en montagne, 

reconnues pour leur haute technicité ainsi que leurs compétences judiciaires (A). Cette 

expertise se manifeste particulièrement en Savoie, où le contexte fait que leurs 

interventions s’effectuent majoritairement par voie héliportée (B). 

 

 

A. Une spécialisation montagne et des compétences judiciaires 

 

 

Les deux grandes administrations d’État que sont la Police nationale et la Gendarmerie 

nationale ont mis en place des unités spécialisées spécifiquement dédiées aux missions 

de secours en montagne. 

 

En parallèle de missions de secours en montagne, ces unités exercent également des 

missions relevant de la sécurité publique ainsi que de la police judiciaire.  
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Au sein de la Gendarmerie nationale, les PGHM prolongent l’action des unités 

territoriales dans des zones de montagne difficile d'accès.  

 

Du côté de la Police nationale, les unités de secours en montagne sont intégrées aux 

Compagnies Républicaines de Sécurité en tant que compagnies de montagne, aux côtés 

des compagnies de service général et autoroutières. 

 

 

1. Des spécialistes montagne  

 

 

Les gendarmes du PGHM ainsi que les CRS montagne sont des spécialistes hautement 

qualifiés du milieu montagnard. Ils sont formés pour être aptes à agir dans le haut du 

spectre opérationnel, notamment pour réaliser les missions de recherche, d'enquête et de 

secours en milieu difficile d'accès. 

 

Les missions de sécurité générale, sans lien direct avec le secours en montagne ni la 

prévention des risques, restent marginales et relèvent de leur qualité de forces de sécurité 

intérieure. Ainsi, les unités de CRS montagne peuvent ponctuellement être mobilisées 

pour des opérations de sécurisation d’événements, notamment par leur positionnement 

stratégique sur des points hauts. De leur côté, les gendarmes du PGHM peuvent se voir 

confier des missions d’observation et de surveillance des zones frontalières, en particulier 

pour détecter les entrées irrégulières sur le territoire national par les sentiers de montagne. 

 

La Police et la Gendarmerie nationale développent une approche exigeante et élitiste de 

la formation au secours en montagne. Si les parcours pédagogiques diffèrent dans leur 

organisation, ils tendent vers des modèles convergents, tant en termes d’exigence que 

d’objectifs, traduisant l’existence d’une culture opérationnelle commune. 

 

Il s’agit de former des professionnels complets et de haut niveau technique, aptes à servir 

un moyen rare, l'hélicoptère, et à intervenir en toutes circonstances et en toute sécurité 

dans un milieu qui requiert un grand professionnalisme. Cette convergence entre 

gendarmes et policiers se traduit par la certification en commun auprès de la Commission 

Nationale de Certification Professionnelle (CNCP) de deux métiers partagés : chef de 

caravane de secours en montagne et chef d'opération de secours en montagne, 

correspondant respectivement aux notions de « COS 1 » et « COS 2 ». 

  

Le CNEAS forme les personnels de la police nationale au secours en montagne sur une 

période de 19 semaines consécutives débouchant sur l’affectation en unité montagne. 

Cette formation est complétée ultérieurement, en alternance avec le métier de sauveteur. 

Elle s’articule en trois niveaux de compétence, équipier sauveteur en montagne, chef 

d'équipe de secours en montagne et chef d'opération de secours en montagne, pour 

atteindre un total de 43 semaines. La formation continue et l'entraînement obligatoire sont 

réalisés au sein des unités d'affectation.   

 

Le CNISAG forme les personnels de la gendarmerie de manière progressive et par 

périodes d'une durée totale de 26 semaines. Alors que les meilleurs éléments sont 

sélectionnés pour rejoindre les unités spécialisées présentes sur l’ensemble des massifs 

nationaux, les autres sont appelés à servir dans les unités territoriales de montagne pour 

exercer des missions de sécurité publique générale.  
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La formation s’articule autour de trois niveaux76. Le Certificat Élémentaire Montagne 

(CEM) constitue le socle technique de base et permet l'acquisition des fondamentaux 

techniques. Il est suivi du Diplôme de Qualification Technique Montagne (DQTM), d’une 

durée de 13 semaines, visant à préparer les militaires à évoluer de manière autonome et à 

encadrer un groupe en montagne. Enfin, le Brevet de Spécialiste Montagne (BSM), d’une 

durée de 19 semaines incluant 2 semaines de sélections, forme les gendarmes à exercer 

l’ensemble des missions de sécurité en montagne en tant qu’équipiers secouristes au sein 

des unités spécialisées. 

 

Le maintien en condition des personnels est l’objet d’un soin particulier. Les personnels 

de la gendarmerie sont périodiquement recyclés et réévalués intégralement. Ceux qui ne 

satisfont pas aux conditions de réemploi sont reversés dans les unités traditionnelles. Il 

en va de même pour les CRS. 

 

Par ailleurs, l’acquisition de compétences de guide de haute montagne est fréquente tant 

au sein du PGHM que chez les unités de CRS montagne. Elle est présentée comme un 

gage supplémentaire de technicité.  

 

Bien que la Police et la Gendarmerie aient fait le choix de former un nombre restreint de 

spécialistes dotés d’une technicité élevée, des unités complémentaires ont été mises en 

place pour renforcer leur action. C’est dans cette logique qu’ont été créés les Groupes 

Montagne Gendarmerie (GMG)77, conçus comme des unités d’appui du PGHM.  

 

Constitués de militaires issus d’unités territoriales situées en zones de montagne, ces 

groupes sont soumis à une sélection rigoureuse fondée sur des critères physiques, 

techniques et moraux. Les militaires doivent être titulaires du Certificat Élémentaire 

Montagne (CEM). Formés et équipés pour intervenir en montagne, ils sont mobilisés pour 

des missions nécessitant la maîtrise de matériels et de techniques simples. Ils appuient 

notamment les PGHM pour des missions de recherche de personnes disparues en 

montagne. Dans le département de la Savoie, les GMG sont au nombre de trois, basés en 

Maurienne, en Tarentaise et à Chambéry avec un effectif d’une cinquantaine de militaires. 

 

 

2. Une habilitation judiciaire 

 

 

En raison de leur statut, les policiers et gendarmes des unités de secours sont à la fois 

secouristes et enquêteurs. Pour obtenir le Brevet de Spécialiste Montagne, ils suivent non 

seulement des modules de secourisme fondamentaux, mais également une formation 

judiciaire spécifique. Ce module les prépare à exercer les fonctions d’officier de police 

judiciaire, illustrant ainsi la double compétence technique et judiciaire des secouristes du 

PGHM et des CRS montagne. 

 

 

 

 

 
76 Instruction n° 74000 du 15 octobre 2014 relative à la formation montagne des militaires de la 
gendarmerie. 
77 Circulaire n° 4810 du 7 juillet 2022 relative à la capacité montagne de la gendarmerie nationale. 
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Avant 2013, les CRS montagne, à l’instar les sapeurs-pompiers, ne disposaient pas de 

l’habilitation d’officier de police judiciaire (OPJ). Depuis le 1er octobre 2013, ils sont 

désormais compétents en matière judiciaire et peuvent conduire des enquêtes liées aux 

accidents en montagne. Auparavant, en cas d’accident impliquant une responsabilité en 

Savoie, un gendarme et un CRS se rendaient conjointement sur les lieux. Ainsi, même 

lors des semaines de permanence assurées par les CRS Alpes, le PGHM était chargé de 

mener les investigations judiciaires. 

 

Cette compétence judiciaire est souvent mise en avant par le PGHM et les CRS montagne, 

à la différence des sapeurs-pompiers qui ne disposent pas de cette habilitation.  Lorsqu’ils 

interviennent dans le cadre d’un secours, les sapeurs-pompiers n’ont pas vocation à 

effectuer des actes relevant de la police judiciaire. Leur action repose avant tout sur une 

culture de l’urgence et du sauvetage, centrée sur la préservation de la vie, qui constitue le 

cœur de leur métier. De ce fait, leur intervention se focalise principalement sur 

l’assistance à la victime, sans nécessairement intégrer les réflexes propres à la conduite 

d’une enquête, tels que la réalisation de premières constatations ou la préservation des 

éléments de preuve permettant d’établir les causes d’un accident grave ou d’un décès. 

 

En l’absence d’officier de police judiciaire au sein de leurs rangs, les sapeurs-pompiers 

assurent le secours, puis transmettent les informations à l’OPJ territorialement compétent. 

Toutefois, cette temporalité peut engendrer une altération des lieux, compromettant ainsi 

la collecte d’indices essentiels. Cette problématique est d’autant plus critique en zone de 

montagne, où les éléments matériels de preuve sont particulièrement vulnérables aux 

conditions environnementales et peuvent disparaître rapidement. Ainsi, en cas de 

suspicion de décès, l’alerte à l’OPJ est généralement donnée immédiatement, avant 

l’intervention du GMSP, afin de préserver au mieux les éléments de preuves susceptibles 

d’être utiles aux investigations. 

 

Bien que les sapeurs-pompiers soient sensibilisés dans leur cursus de formation à 

l’importance du volet judiciaire et à la préservation des traces et indices lors des 

interventions, cette conscience n’est pas généralisée. La sensibilisation de l’ensemble du 

personnel s’avère d’autant plus complexe que les effectifs sont nombreux, notamment en 

raison de la forte proportion de pompiers volontaires, et que les intervenants varient d’une 

mission à l’autre, rendant difficile une homogénéité dans les réflexes à adopter en matière 

judiciaire. Cette difficulté est d’autant plus marquée que les enjeux judiciaires ne relèvent 

pas du cœur de métier des sapeurs-pompiers.  

 

Il convient toutefois de rappeler que, dans le cadre du secours en montagne, la mission 

première demeure le secours aux personnes. La mission de police judiciaire, bien que 

pouvant s’y adjoindre, n’intervient qu’à titre complémentaire. Ce principe a été réaffirmé 

dans la circulaire Kihl78, laquelle précise : « il convient d’insister sur l’objectif premier 

de toute opération de secours constituée par un ensemble d’actions qui vise sans délai et 

en première réponse à soustraire les personnes, les biens et l’environnement aux effets 

dommageables d’un péril direct ou imminent et avéré. Si elle est nécessaire, la mise en 

œuvre de mesures de police judiciaire vient en complément. » 

 

 

 
78 Circulaire du 6 juin 2011 relative aux orientations générales pour la mise en œuvre des moyens publics 
concourant au secours en montagne et sa formalisation dans le cadre d’une disposition spécifique ORSEC. 
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À travers la circulaire, il est rappelé que la légitimité des services de police à intervenir 

dans le cadre des secours en montagne, ne découle, non pas de leurs compétences en 

matière de police judiciaire, mais de leur aptitude à secourir les personnes en montagne. 

Ainsi, « La qualité d’officier de police judiciaire ne saurait donc constituer à lui seul un 

titre à participer au secours en montagne ». C’est pourquoi, le texte rappelle que les trois 

unités de secours en montagne, PGHM, CRS montagne et sapeurs-pompiers, ont chacune 

un rôle à jouer dans le secours en montagne, qu’elles disposent ou non de compétences 

judiciaires. Ainsi, « l’intervention des unités spécialisées de la gendarmerie nationale et 

de la police nationale ne saurait exclure l’intervention des sapeurs-pompiers ». 

 

Cela étant précisé, la Circulaire Kihl ne minimise en aucun cas l’importance de la mission 

de police judiciaire confiée aux gendarmes et CRS. Elle souligne au contraire que, 

« compte tenu de la fragilité et de la fugacité des éléments de preuve en zone de montagne, 

il importe que tout agent79 intervenant sur le terrain élabore un procès-verbal permettant 

ainsi au ministère public, s’il y a lieu, d’ouvrir une information, voire d’engager des 

poursuites ». Cette mission revêt un caractère fondamental, notamment en cas d’accident 

ayant entraîné un décès ou des blessures graves. Elle vise à établir avec la plus grande 

précision possible l’origine des faits, les liens de causalité ainsi que les circonstances de 

l’accident, en vue d’identifier d’éventuelles responsabilités et de déterminer si un auteur 

peut être poursuivi. 

 

La question de la qualification judiciaire a révélé des tensions qui ont conduit le Préfet 

Kihl à apporter des clarifications, en insistant notamment sur la distinction nette entre les 

opérations de recherche, qui ne peuvent être dirigées que par des fonctionnaires titulaires 

de la qualité d’officier de police judiciaire, et les opérations de secours, qui ne requièrent 

pas cette qualification. Cette distinction, source de conflits, opposait les services autour 

de la qualification des interventions, car dès lors qu’une opération était qualifiée de 

recherche, les sapeurs-pompiers et les CRS (avant 2013) étaient systématiquement exclus, 

la responsabilité revenant alors aux gendarmes du PGHM. 

 

Les gendarmes étaient régulièrement accusés par les autres services d’utiliser 

abusivement leur qualité d’officier de police judiciaire afin de s’approprier des 

interventions relevant en réalité d’opérations de secours80. Afin d’apaiser les tensions, la 

circulaire Kihl a clairement défini les règles applicables. Celle-ci distingue la phase de 

localisation d’une victime de l’opération de recherche, qui repose sur l’incertitude des 

informations relatives aux circonstances de la disparition. En d’autres termes, dès lors 

que des éléments concrets permettent de localiser une victime, l’intervention relève d’une 

opération de secours et non d’une opération de recherche. 

 

 

Au-delà de la culture judiciaire et de haute technicité commune à tous les PGHM et CRS 

Montagne en France, celle du PGHM et de la CRS Alpes en Savoie se caractérise 

également par une prédominance des secours héliportés, en raison des spécificités 

géographiques locales (B). 

 

 

 

 
79 « Tout agent » ayant qualité d’agent de police judiciaire. 
80 Constat de la Cour des comptes dans son rapport sur « L’organisation du secours en montagne et de la 
surveillance des plages », septembre 2012, page 47. 
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B. Des secours majoritairement héliportés et techniques 

 

 

En Savoie, près de 95% des missions de secours en montagne réalisées par le PGHM et 

les CRS Alpes s’effectuent par moyens héliportés. Pour les sapeurs-pompiers, ce taux 

d’utilisation atteint environ 65%81. 

 

Cette différence peut s’expliquer par le contexte géographique spécifique à la Savoie. En 

effet, le PGHM et les CRS Alpes n’interviennent pas dans les mêmes secteurs 

montagneux que les sapeurs-pompiers. Cela engendre des contraintes spécifiques à 

chaque entité et, par conséquent, des modalités d’intervention nécessairement 

différenciées. 

 

Les sommets les plus élevés, les plus techniques et les plus difficiles d’accès se situent 

majoritairement en Haute-Maurienne et dans le massif de la Vanoise, à l’est du 

département, près de la frontière italienne, où les interventions relèvent de la compétence 

du PGHM et de la CRS Alpes. La Haute-Maurienne abrite les plus hauts sommets 

savoyards, avec des altitudes avoisinant ou dépassant 3 700 mètres, comme la pointe de 

Charbonnel, culminant à 3 752 mètres d’altitude. Le massif glaciaire de la Vanoise 

compte, quant à lui,  le plus haut sommet de Savoie, la Grande Casse, qui s’élève à 3 855 

mètres d’altitude. Cette zone comprend également de nombreuses courses d’arrêtes 

techniques comme celles de l’Epena et de la Sana, ainsi que de grandes voies rocheuses 

comme les Aiguilles de la Vanoise, parmi d’autres.  

 

Les massifs de Tarentaise, du Beaufortain et de Maurienne sont également difficiles 

d’accès, ce qui nécessite fréquemment le recours à des moyens techniques, notamment 

l’hélitreuillage, pour répondre efficacement aux demandes de secours.  

 

À l’inverse, les sommets les moins élevés et présentant une technicité moindre se situent 

majoritairement dans les massifs préalpins à l’ouest du département, ainsi que dans les 

reliefs plus modestes bordant les vallées, zones relevant de la compétence des sapeurs-

pompiers. Le secteur couvert par le GMSP inclut notamment l’Ubac de la chaîne de 

Belledonne, sommet le plus haut du secteur, dont le point culminant est le Pic du Frêne, 

atteignant 2 807 mètres d’altitude. Dans le massif des Bauges, le point culminant, 

l’Arcalod, atteint 2 217 mètres d’altitude. Cette partie du département comprend 

également plusieurs sommets emblématiques, peu techniques et facilement accessibles, 

particulièrement prisés pour la randonnée. Parmi eux figurent la Dent du Chat, le mont 

Granier et la Croix du Nivolet, situés aux abords du bassin chambérien, qui connaissent 

une fréquentation importante. 

 

Ce constat n’a nullement pour objectif de minimiser l’engagement des sapeurs-pompiers, 

dont la zone d’intervention est également le théâtre de nombreux accidents, nécessitant 

parfois des secours techniques en montagne, avec des interventions pouvant mettre en 

danger la vie des personnels engagés.  Il convient simplement de souligner que le contexte 

géographique de certains secteurs facilite la mise en place de caravanes terrestres, sans 

qu’il soit systématiquement nécessaire de recourir à l’hélicoptère Dragon 74. Ce facteur 

contribue à expliquer, au moins en partie, le taux d'utilisation plus faible de l'hélicoptère 

par les sapeurs-pompiers. 

 
81 Chiffres communiqués par le SDIS 73. 
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D’autres éléments viennent compléter ce constat.  

 

D’une part, durant la saison hivernale, les secours réalisés par le PGHM et les CRS Alpes 

s’effectuent majoritairement par hélicoptère, en raison notamment des conditions d’accès 

plus difficiles. Par ailleurs, l’hiver, l’objectif principal est de fournir un appui médical ou 

des moyens techniques aux stations de ski qui en font la demande. Ces sollicitations 

concernent des situations graves nécessitant à la fois une intervention rapide et une 

évacuation d’urgence, conditions qui rendent indispensable le recours à l’hélicoptère.  

 

Cette réalité explique la forte proportion d’interventions aériennes en hiver, puisqu’il 

convient de rappeler que la majorité des interventions du PGHM et de la CRS Alpes se 

déroulent dans les domaines skiables. Cet aspect influence nécessairement le taux 

d’utilisation de l’hélicoptère par les deux unités. 

 

Par ailleurs, le maillage territorial du PGHM et de la CRS Alpes est moins étendu que 

celui des sapeurs-pompiers, dont l’organisation diffère. Ainsi, durant leur semaine de 

permanence, le PGHM peut mobiliser des caravanes terrestres avec les équipes SAM au 

départ de Modane et de Bourg-Saint-Maurice, ou avec les GMG selon les opérations. De 

leur côté, les SAM de la CRS Alpes partent depuis Albertville. À l’inverse, les sapeurs-

pompiers et les secouristes du GMSP sont répartis de manière plus homogène sur 

l’ensemble et autour du bassin chambérien, ce qui leur permet de couvrir un territoire plus 

vaste et de déployer plus facilement des caravanes terrestres dans leur secteur. Cette 

différence d’implantation territoriale peut également contribuer à expliquer la différence 

d’emploi de l’hélicoptère. 

 

Enfin, l’hélicoptère Dragon 74 est sollicité pour couvrir à la fois l’arrondissement de 

Chambéry et certaines zones du département de la Haute-Savoie82 durant la période 

estivale et l’intersaison. En période hivernale, il est également mobilisé dans le 

Beaufortain. Cette large zone d’intervention limite sa disponibilité, contraignant ainsi les 

sapeurs-pompiers à organiser des secours sans hélicoptère lorsque celui-ci est déjà 

engagé. Il est alors fréquent que des équipes soient envoyées par voie terrestre afin 

d’évaluer directement la situation auprès de la victime. Si l’intervention s’avère réalisable 

par des moyens terrestres, le secours est mené à son terme sans recours à l’hélicoptère. 

 

Pour organiser des caravanes terrestres, les sapeurs-pompiers disposent d’un important 

effectif humain. En effet, en complément des sapeurs-pompiers du GMSP, d’autres entités 

du SDIS de la Savoie peuvent être mobilisées pour intervenir en montagne.  

 

Parmi elles, les Equipes de Première Intervention Montagne (EPIM), composées 

d’environ 150 sapeurs-pompiers répartis sur l’ensemble du département, bénéficient 

d’une très bonne connaissance de leur secteur ainsi que de compétences élémentaires pour 

évoluer en montagne. Elles interviennent en renfort du GMSP afin d’aider à transporter 

du matériel, brancarder des victimes, ainsi que de participer à des opérations d’envergure 

telles que les recherches de personnes disparues ou les interventions liées aux avalanches.  

 

 

 

 
82 Intervention sur la partie ouest de la Haute-Savoie en semaines paires, et sur l’ensemble du 
département en semaines impaires, hors massif du Mont-Blanc. 
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Par ailleurs, le Secours Routier en Ravin (SRR), regroupant environ 250 sapeurs-

pompiers, sont spécialisés dans les interventions en zones difficiles d’accès, telles que des 

fossés et ravins. Ils utilisent des techniques et matériels spécifiques pour accéder aux 

victimes, les prendre en charge et les évacuer en toute sécurité.  

 

Enfin, l’Intervention Secours Souterrain (ISS), regroupe des personnels formés aux 

interventions en milieu souterrain, domaine d’intervention particulièrement important en 

Savoie en raison de la présence de nombreuses cavités, notamment dans le massif des 

Bauges. 

 

Au-delà de ces différences, il est important de rappeler que chaque unité de secours en 

montagne accorde une attention particulière à la réflexion sur l’engagement de 

l’hélicoptère, qui n’est jamais anodin, par rapport à l’intérêt pour la victime.  

 

En réalité, ces différences ne relèvent pas d’une question de compétences, car les trois 

unités sont parfaitement capables d’intervenir sur des secours techniques, mais 

s’expliquent par le contexte géographique propre aux zones d’intervention, qui 

conditionne l’usage plus ou moins fréquent de l’hélicoptère.  

 

Une comparaison pertinente nécessiterait une analyse menée sur un même secteur et pour 

un type d’intervention identique. 

 

 

Le SDIS, quant à lui, ne partage pas cette culture judiciaire ni cette spécialisation 

exclusive dans le secours en montagne, favorisant plutôt la polyvalence des secouristes 

ainsi qu’une organisation de nature départementale, et non nationale (§2). 

 

 

§2 – Le modèle SDIS : polyvalence et départementalisation 

 

 

Chez les sapeurs-pompiers, les secouristes spécialisés en montagne conservent un rôle 

généraliste, en lien avec la culture du secours propre à cette institution (A). Par ailleurs, 

les sapeurs-pompiers adoptent une conception évolutive du commandement des 

opérations, calquée sur le modèle des secours hors montagne (B). 

 

 

A. Des secouristes montagne, sapeurs-pompiers avant tout 

 

 

En France, les missions de sécurité civile sont principalement assurées par les sapeurs-

pompiers. L’article L.112-1 du Code de la sécurité intérieure définit la sécurité civile 

comme l’ensemble des actions visant à prévenir les risques de toute nature, à informer et 

alerter les populations, ainsi qu’à assurer la protection des personnes, des animaux, des 

biens et de l'environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes, par la 

préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens appropriés relevant de l'Etat, 

des collectivités territoriales et des autres acteurs publics ou privés.  
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Le modèle des SDIS repose sur la polyvalence de personnels acculturés aux secours et 

sauvetages divers et variés. La raison d’être d’un sapeur-pompier est la protection 

générale des personnes. C’est dans ce cadre que les secouristes du GMSP, bien que 

spécialistes du secours en montagne, conservent un profil de secouristes généralistes et 

ne se limitent pas aux seules missions de secours en montagne. En clair, un sapeur-

pompier appartenant au GMSP peut également être mobilisé pour des missions de secours 

classiques. En Savoie, les secouristes du GMSP effectuent en moyenne 60% de secours 

montagne et 40% de secours classiques hors montagne. 

 

L’intérêt réside dans le fait que les sapeurs-pompiers possèdent une solide expertise en 

secourisme et couvrent un large spectre d’interventions. L’idée mise en avant par les SDIS 

repose sur la conviction que tous les sapeurs-pompiers partagent la même vocation et ont 

une valeur égale, sans distinction entre les secouristes du GMSP et les autres pompiers ne 

réalisant pas d’interventions en montagne, puisque tous sont avant tout engagés dans la 

protection des personnes. 

 

Cette approche offre également un avantage économique, dans la mesure où, en l’absence 

d’interventions en montagne, les effectifs du GMSP peuvent être mobilisés sur d’autres 

missions, garantissant ainsi le maintien continu de leur activité. 

  

Une distinction majeure réside au niveau de la formation. Alors que celle des secouristes 

du PGHM et des CRS montagne est uniformisée à l’échelle nationale, garantissant un 

niveau de technicité homogène, la formation des sapeurs-pompiers est organisée au 

niveau départemental. 

 

En conséquence, selon les territoires, les secouristes du GMSP bénéficient de degrés 

variables de compétences et de technicité. Cette variation s’explique par des objectifs de 

formation qui diffèrent d’un département à l’autre, en lien direct avec les risques identifiés 

dans les Schémas Départementaux d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR), 

dans une approche de juste suffisance.  

 

Si l'analyse des risques est départementale, les niveaux et cursus de formation sont 

néanmoins définis au niveau national, conformément aux Guides Nationaux de Référence 

(GNR) des techniques professionnelles. 

 

Par le choix d’une départementalisation, le modèle SDIS prône une logique d'efficience 

visant à former les personnels uniquement au niveau jugé nécessaire en fonction des 

missions qu’ils doivent accomplir, privilégiant ainsi la formation ciblée sur les 

compétences utiles. De ce fait, les GMSP ne disposent pas tous du même niveau de 

compétence à l’échelle nationale, ce qui implique que les sapeurs-pompiers ne sont pas 

totalement interchangeables et ne peuvent pas être déployés de manière uniforme sur 

l’ensemble du territoire. En Savoie, les secouristes du GMSP ont reçu une formation 

approfondie et spécialisée, adaptée à la complexité et à la technicité des massifs 

montagneux présents sur ce territoire. 
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Concernant la formation, le modèle SDIS repose sur un cursus d’une durée de cinq 

semaines, pouvant s’étendre jusqu’à onze semaines en intégrant l’ensemble des modules 

optionnels tels que neige, glace ou canyoning. Ce cursus comprend trois niveaux de 

compétence : le « SMO1 », qui vise à sensibiliser à la progression et à la sécurité en 

montagne sans conférer de prérogatives opérationnelles ; le « SMO2 », qui prépare à 

exercer en tant qu’équipier de secours en montagne ; et enfin le « SMO3 », qui forme au 

rôle de chef d’unité de secours en montagne, incluant également la fonction de conseiller 

technique. 

 

En résumé, le modèle adopté par les SDIS repose sur une approche complémentaire, 

associée à la capacité de renforcer rapidement les effectifs grâce à la mobilisation efficace 

des sapeurs-pompiers. C’est dans cette optique que de nombreuses équipes spécialisées, 

telles que les EPIM, RAVIN et ISS, ont été constituées afin de permettre une montée en 

puissance rapide et d’appuyer les GMSP lors d’opérations d’envergure. 

 

 

Le modèle du SDIS s’appuie également sur une conception évolutive du commandement 

des opérations de secours (B). 

 

 

B. Une vision évolutive du commandement  

 

 

En France, les missions de secours sont assurées à 99,9 % par les sapeurs-pompiers83. 

Dans 95 % des cas, le commandement des opérations de secours est confié par le maire 

aux sapeurs-pompiers. Au sein de l’organisation opérationnelle des sapeurs-pompiers, la 

fonction de commandant des opérations de secours est évolutive et peut être transférée en 

fonction du contexte. Au-delà de la pratique, ce principe est encadré par la circulaire 

Kihl84, qui précise : « Le principe général est celui de la désignation, par le préfet en tant 

que DOS, du COS et, le cas échéant, des COS successifs sur une même opération en 

fonction de sa perception de l’évolution de cette dernière. » 

 

Pour appréhender cette notion, il convient de la situer dans le cadre d’un secours 

classique.  

 

Lorsqu’une alerte est reçue et traitée par le CTA-CODIS, et que des moyens sont déployés 

sur l’intervention, le commandement des opérations de secours est initialement assuré par 

le chef d’agrès du premier véhicule arrivé sur les lieux. Au fur et à mesure de la montée 

en puissance de l’intervention, le commandement peut évoluer vers un chef de groupe, 

un chef de colonne ou un chef de site, selon l’arrivée des différents niveaux hiérarchiques 

sur place. Inversement, à mesure que la situation s’améliore, le commandement est 

progressivement délégué à des échelons inférieurs, jusqu’à la levée de l’opération. 

 

Chaque prise de fonction en tant que COS fait l’objet d’un message formel de prise de 

COS, émis systématiquement à chaque changement de commandement. 

 
83 Chiffres communiqués par le SDIS 73. 
84 Circulaire du 6 juin 2011, page 8. 
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Il est fréquent que l’unité de permanence territorialement compétente à l’échelle d’un 

département transfère le commandement des opérations de secours à une autre unité 

extérieure à sa zone de compétence.  

 

Par exemple, il arrive que le CTA-CODIS du SDIS de l’Isère sollicite l’intervention de 

sapeurs-pompiers d’un autre département, comme le SDIS de la Savoie, sur le territoire 

isérois. Dans ce cas, le commandement des opérations de secours est transféré et exercé 

par un chef sapeur-pompier du SDIS de la Savoie, bien que l’intervention se déroule sur 

la zone géographique de compétence du SDIS de l’Isère et soit régulée par ce dernier. 

 

Pour poursuivre l’exemple, en cas d’engagement de moyens supplémentaires du SDIS de 

l’Isère sur cette même intervention, le commandement des opérations de secours peut 

alors être réattribué aux sapeurs-pompiers de l’Isère. Ainsi, le commandement évolue en 

fonction du déroulement des opérations et des ressources mobilisées. 

 

Cette évolution du commandement s’inscrit dans une logique guidée par l’intérêt 

supérieur de la victime. En effet, ce sont les moyens présents sur le terrain qui exercent 

le commandement opérationnel, précisément parce qu’ils sont physiquement engagés 

dans l’action. Le CTA-CODIS assure une régulation de l’intervention à l’échelle 

départementale et coordonne la montée en puissance des moyens, mais n’assume en 

aucun cas la fonction de commandement opérationnel. Celui-ci relève exclusivement des 

équipes sur le terrain et le commandant des opérations de secours est, et demeure toujours, 

sur les lieux de l’intervention. 

 

Dans le cadre du secours en montagne, la logique de séparation stricte en zones de 

compétences, prévue par le plan départemental de secours en montagne, fait obstacle à 

l’application du principe de commandement évolutif couramment observé dans les 

opérations de secours classiques.  

 

Si le principe de commandement évolutif devait être appliqué à certaines opérations de 

secours en montagne, il s'agirait de permettre au commandant des opérations de secours 

présent sur le terrain d'assumer temporairement la responsabilité du commandement, pour 

la durée strictement nécessaire, sans pour autant remettre en cause la répartition des zones 

de compétence définies par les dispositifs en vigueur. 

 

 

Les institutions de la police et de la gendarmerie, d’une part, et les sapeurs-pompiers, 

d’autre part, présentent des cultures institutionnelles fondamentalement distinctes, 

compliquant la perspective d’une potentielle mutualisation des moyens entre les trois 

unités de secours en montagne (Section 2). 
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Section 2 : L’avenir du secours en montagne, vers une mutualisation 

des moyens 
 

 

La multitude des moyens mobilisés dans le secours en montagne génère un système 

coûteux pour la France (§1). Toutefois, malgré les propositions en faveur d’une 

mutualisation, il demeure essentiel de préserver les équilibres établis entre les différents 

acteurs du secours en montagne (§2). 

 

 

§1 – Les secours en montagne en France : bilan national d’un système complexe et 

coûteux 

 

 

Dans un rapport majeur, la Cour des comptes souligne les dysfonctionnements du 

dispositif de secours en montagne (A), que les autorités nationales ont tenté de pallier 

depuis 2011 par le biais de plusieurs projets de mutualisation (B). 

 

 

A. Une redondance des moyens interrogeant l'efficacité des secours en 

montagne 

 

 

Le bilan de l’organisation des secours en France est le suivant : il implique trois acteurs, 

des plans départementaux de secours hétérogènes et des centaines d’hommes formés et 

financés par la collectivité pour un volume d’interventions inférieur à celui observé sur 

les domaines skiables. Les secours sur les domaines skiables totalisent environ 50 000 

interventions par an85, tandis que le PGHM, les CRS montagne et les sapeurs-pompiers 

effectuent à eux trois environ 18 000 interventions annuelles. Cette configuration 

interroge quant à l’adéquation entre les moyens engagés et le volume réel d’activité.  

 

En septembre 2012, la Cour des comptes rendait un rapport majeur portant sur 

« l’organisation du secours en montagne et de la surveillance des plages ». Elle pointait 

un défaut de cohérence dans l’organisation des services, marquée par une dispersion 

importante des effectifs, parfois jugés disproportionnés aux regard des besoins réels. Le 

rapport mettait également en lumière plusieurs constats relatifs à de véritables tensions 

entre les acteurs, issues de différends liés à des questions de légitimité historique, 

technique et juridique. 

 

Dans ce rapport, la Cour des comptes mettait en évidence une faible activité dans certains 

secteurs, illustrée par l’exemple de la Corse. Dans cette région, l’activité estivale est de 

dix fois supérieure à celle du reste de l’année. En revanche, durant les huit à dix mois 

restants de l’année, les personnels de certaines unités spécialisées réalisent en moyenne à 

peine une intervention par semaine, ce qui soulève la question quant au maintien des 

effectifs de ces unités ou à la diversification de leurs missions. 

 

 
85 Pour la saison 2023/2024, les services de secours sont intervenus à 53 559 reprises sur les domaines 
skiables, pour un total de 51 951 blessés (source : ANCEF). 
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Concernant la multiplicité des acteurs également, la Cour formulait plusieurs 

observations. Elle pointait d’abord la redondance des moyens des sapeurs-pompiers, liée 

à l’arrivée tardive des SDIS dans le secours en montagne avec pour autant la volonté de 

s’insérer dans le dispositif existant dans le prolongement de leurs missions de secours.  

 

Lors de l’élaboration des premiers schémas départementaux d’analyse et de couverture 

des risques, les SDIS ont été accusés d’avoir identifié un risque « montagne » dans 

certains territoires en méconnaissant la présence de services d’Etat déjà en place pour y 

répondre. Autrement dit, des moyens existaient déjà pour gérer ces risques, mais les SDIS 

ont cherché à s’y implanter afin de se positionner dans la chaîne des secours. La Cour 

recommandait ainsi de limiter l’intervention des SDIS dans les plans de secours afin 

d’éviter toute redondance dans les départements concernés, en confiant au préfet la 

responsabilité de veiller à ce que leurs interventions ne soient pas inopportunes. 

 

Concernant le PGHM et les CRS montagne, dans ses recommandations, la Cour suggérait 

d’étudier l’option d’un désengagement des CRS des missions de secours en montagne, 

avec une prise en charge intégrale de ces opérations par les unités spécialisées de la 

gendarmerie dans les secteurs concernés. 

 

Elle dénonçait également la fréquence des interventions redondantes. Celles-ci résultent 

parfois de la coexistence interdépartementale des massifs, combinée à des plans de 

secours ne précisant pas toujours clairement les services habilités à intervenir, ce qui 

entraîne un déploiement de moyens souvent disproportionné. La Cour observait que ces 

doublons pouvaient aussi résulter d’un contexte de concurrence exacerbée, conduisant à 

des doubles engagements systématiques de services en rivalité pour la prise en charge des 

opérations. Elle s’appuyait notamment sur l’exemple des Alpes-Maritimes, où la volonté 

du SDIS de participer aux secours en montagne, malgré son exclusion jusqu’alors par le 

plan de secours, l’a conduit à auto-engager systématiquement des moyens au nom de « 

l’intérêt de la victime ».  

 

Ainsi, la Cour des comptes relève que la concurrence entre services provoque des 

dysfonctionnements qui, sans être généralement préjudiciables aux victimes, nuisent à 

l’efficacité et à l’efficience des interventions. 

 

La Cour des comptes a toutefois mis en lumière certains aspects positifs, citant 

notamment l’exemple du département de la Savoie, avec la composition mixte des 

équipes de secours mise en œuvre au sein du Dragon 74, associant un sapeur-pompier du 

GMSP 73 et un sapeur-pompier du GMSP 74. Cette organisation illustre, d’après elle, la 

faisabilité de collaborations interdépartementales dans une optique de mutualisation des 

moyens. 

 

Sur l’aspect financier, la Cour des comptes relevait un coût global élevé, évalué à l’époque 

à 61 millions d’euros par an pour le dispositif d’État (policiers et gendarmes), sans tenir 

compte de la part des SDIS. Parmi ces dépenses, 31% était imputable à l’emploi des 

hélicoptères. Concernant l’évaluation des coûts des SDIS pour les opérations de secours 

en montagne, la Cour des comptes soulignait les difficultés inhérentes à cette estimation, 

en raison de la polyvalence des secouristes intervenant également sur d’autres types 

d’opérations. Le coût précis n’a pu être déterminé pour cette raison, mais il serait 

approximativement compris entre 20 et 30 % de la dépense totale, ce qui porterait le coût 

global des trois services à environ 75 millions d’euros par an. 
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Ce calcul n’inclut pas non plus les coûts liés à la formation des personnels ni ceux 

afférents à la médicalisation des hélicoptères (personnel médical et matériel spécifique).  

 

Par ailleurs, les primes versées ainsi que les dépenses incontournables d’entretien des 

équipements, des bases et des infrastructures viennent également accroître les coûts. Il 

convient de souligner que ces dépenses sont indispensables au bon fonctionnement du 

dispositif de secours en montagne. Ainsi, bien que le service soit gratuit pour les 

bénéficiaires, la Cour des comptes en conclut que le secours en montagne représente une 

charge significative pour l’État, le coût moyen d’une intervention s’élevant à environ 8 

600 euros.  

 

Sur l’aspect financier, elle recommandait d’exploiter davantage les pistes de 

mutualisation, notamment des achats de matériels ainsi que la médicalisation et la 

maintenance des hélicoptères, ainsi que de maîtriser le coût du parc d’hélicoptères de la 

gendarmerie. 

 

L’Affaire Valmeinier en Savoie avait mis en exergue la redondance des moyens de secours 

dénoncée dans le rapport par la Cour des comptes. Le 11 mars 2009, une avalanche 

emportait un groupe de lycéens de la Motte-Servolex ainsi que leur guide au-dessus de 

Valmeinier. Ce jour-là, le risque d’avalanche était évalué à 2 sur 5. Les victimes 

évoluaient en hors-piste, les conditions météorologiques se dégradaient progressivement 

au cours de l’ascension, c’est alors qu’une avalanche d’ampleur s’est déclenchée. Trois 

des lycéens ainsi que le guide ont perdu la vie.  

 

Lorsque l’alerte a été déclenchée, plusieurs moyens de secours ont été mobilisés, parmi 

lesquels trois hélicoptères présents sur site : l’hélicoptère Choucas 73 et deux appareils 

de la sécurité civile dépêchés en renfort par la zone. Cet événement a révélé une absence 

de concertation entre la zone et le département de la Savoie, ainsi qu’un manque de 

coordination entre les différents moyens engagés, mettant en avant les dysfonctionnement 

liés à la multiplicité des acteurs intervenant sur un même département. 

 

 

Les pouvoirs publics ont entrepris de remédier à ces problématiques en envisageant une 

mutualisation des moyens à l’échelle nationale (B). 
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B. La genèse du projet de mutualisation au niveau national 

 

 

Actuellement, deux structures différentes dispensent la même formation : le Centre 

National d’Instruction de Ski et d’Alpinisme de la Gendarmerie (CNISAG) et le Centre 

National d’Entraînement à l’Alpinisme et au Ski (CNEAS) de la Police Nationale. Ces 

deux établissements, distants de seulement trois kilomètres, coexistent à Chamonix. Ces 

deux établissements, implantés à Chamonix et séparés par une distance d’environ trois 

kilomètres, coexistent sur le même territoire.  

 

Par ailleurs, l’École Militaire de Haute Montagne, également située à Chamonix est 

l’école de l’armée de Terre, rattachée aux troupes de montagne, spécialisée dans la 

formation militaire en milieu montagnard, tant sur le plan technique qu’opérationnel. 

 

S’agissant des sapeurs-pompiers, la formation au secours en montagne est dispensée 

directement au sein des massifs, principalement en Haute-Savoie et dans les Hautes-

Alpes, sans qu’aucune structure spécifique ne lui soit dédiée. L’École d'Application de 

Sécurité Civile (ECASC), implantée à Valabre, assure la coordination, à l’échelle 

nationale, des cursus de formation au secours en montagne destinés aux SDIS, au même 

titre que pour les autres spécialités opérationnelles de terrain. 

 

De nombreux rapports et études ont été conduits dans le sens d’une mutualisation des 

formations au secours en montagne afin de tendre vers une homogénéisation des unités 

de secours en montagne. 

  

La réflexion a débuté par les travaux menés sous l’égide du Préfet Kihl, débouchant sur 

la fameuse « circulaire Kihl » du 6 juin 2011. Ce texte fondateur constitue aujourd’hui le 

cadre de référence pour la coordination opérationnelle entre les différents services 

impliqués dans le secours en montagne. Dès sa parution, il laissait entrevoir la perspective 

d’une mutualisation des moyens, en soulignant que « dans l'attente d'une convergence 

des formations entre les trois acteurs du secours en montagne, l'exigence de technicité et 

d'homogénéité des équipes plaide plutôt en faveur de l'alternance ou de la sectorisation 

».  

 

Dans le prolongement de la mission Kihl, des travaux ont été mené par le Préfet Bastion 

entre juin 2011 et septembre 2012, portant spécifiquement sur la formation au secours en 

montagne. Ce groupe de travail a permis l’élaboration d’un référentiel des niveaux de 

compétences, équipier secouriste, chef de caravane et chef d'opération, commun à 

l’ensemble des services partenaires.  

 

Malgré cette avancée, les discussions n’ont pas abouti à l'élaboration d'un référentiel de 

formation et de certification, en raison notamment de l'hétérogénéité des modèles 

existants et des divergences de vision entre les services quant à l’harmonisation des 

parcours de formation.  
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En conséquence, le rapport final issu de la mission Bastion n’a pas fait l’objet d’une 

validation formelle par les parties prenantes avant sa transmission officielle au cabinet du 

ministre de l’Intérieur en février 2013.Ce rapport a donné lieu à une seconde lettre de 

mission ministérielle, en date du 24 mars 2014, visant à établir un référentiel de formation 

commun et à examiner la question des structures de formation des équipes spécialisées. 

Cette seconde mission n’a, elle non plus, pas abouti. 

 

En 2012, le rapport alarmant de la Cour des Comptes sur l'organisation du secours en 

montagne faisait le constat d'un manque d'adaptation des formations à la réalité des 

besoins et d'une divergence conceptuelle en matière de secours en montagne entre les 

différents acteurs, conduisant à des cursus de formation non harmonisés et mutualisés. La 

Cour soulignait en particulier la nécessité de mettre en place un référentiel de formation 

commun, afin de faire converger les parcours et de renforcer la coopération entre les 

services. Elle recommandait l’étude d’un projet de centre de formation unique 

(recommandation n°686), visant à « fusionner les structures existantes (EMHM, CNISAG, 

CNEAS) dans un centre de formation commun, qui pourrait également accueillir la 

formation des sapeurs-pompiers ; mutualiser les modules de formation communs au 

moyen d’un référentiel partagé par l’ensemble des services » 

 

En 2016, un groupe de travail intitulé « Mutualisation des formations au secours en 

montagne », placé sous la coordination de la Direction Générale de la Gendarmerie 

Nationale et regroupant l’ensemble des acteurs concernés, a été constitué afin de 

poursuivre la réflexion engagée dans le prolongement des travaux du groupe Bastion. Ce 

groupe a permis d’identifier plusieurs pistes de mutualisation en recherchant, au sein de 

chaque entité partenaire, des pistes possibles de convergence et de rationalisation tout en 

tenant compte des spécificités propres à chacune. L’objectif était aussi par la même 

occasion d’identifier les raisons qui empêchent une mutualisation complète des trois 

unités.  

 

Le groupe a mis en évidence que l’instauration d’un référentiel de formation commun 

demeure impossible en raison de l’hétérogénéité des modèles, des statuts et des 

divergences de visions. En effet, les contraintes liées aux statuts distincts des 

fonctionnaires de police, des militaires de la gendarmerie, ainsi que des sapeurs-pompiers 

professionnels et volontaires compliquent la mise en place d’un processus unifié de 

formation et de certification. Toutefois, certaines pistes de mutualisation ont été 

identifiées, notamment concernant les cursus de formation entre la Police et la 

Gendarmerie, ainsi que des perspectives de rapprochement en matière de commandement 

des opérations de secours et de gestion de crise en montagne entre les trois acteurs. 

 

Malgré plusieurs initiatives de réflexion menées à l’échelle nationale, aucune des 

propositions visant à instaurer une mutualisation effective n’a abouti à un consensus, ce 

sujet demeurant particulièrement sensible.  

 

 

Il apparaît dès lors nécessaire de s’interroger sur ce qu’impliquerait une mutualisation des 

moyens de secours en France et l’importance de préserver avant tout les équilibres (§2). 

 

 
86 Voir Annexe n°15 : Recommandations formulées par la Cour des comptes dans son rapport intitulé 
« L’organisation du secours en montagne et de la surveillance des plages », publié en septembre 2012, 
page 13. 
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§2 – Une mutualisation incertaine face à l’impératif de préserver les équilibres 

 

 

La mutualisation des moyens impliquerait plusieurs conséquences (A) que les 

départements ne sont actuellement pas prêts à mettre en œuvre, privilégiant avant tout la 

préservation des équilibres existants entre les acteurs au sein des plans départementaux 

de secours en montagne, comme c’est le cas en Savoie (B). 

 

 

A. Les effets potentiels d’une mutualisation : la création d’une unité unique de 

secours en montagne 

 

 

À terme, la mutualisation des moyens et des cursus de formation aurait pu conduire à une 

mutualisation des unités de secours en montagne, avec pour objectif de confier les 

missions de secours à une entité unique, évitant ainsi la dispersion des ressources.  

 

Toutefois, après de nombreux échanges avec les acteurs du secours en montagne, des avis 

divergents subsistent quant aux modalités concrètes de mise en œuvre de cette 

mutualisation. 

 

Dans une vision idéale, le secours en montagne devrait continuer à être organisé par l’État 

au sein d’une entité unique, détenant le monopole de cette mission. Toutefois, la question 

centrale demeure : laquelle des trois unités actuelles, le PGHM, les CRS montagne ou les 

sapeurs-pompiers, devrait se voir confier cette responsabilité ?  

 

En réalité, il serait plus approprié qu’aucune des structures existantes ne soit retenue, et 

qu’une nouvelle entité indépendante soit créée. Celle-ci disposerait des prérogatives 

complètes réunissant l’ensemble des compétences des trois acteurs, englobant le 

secourisme, l’alpinisme et la technicité spécifique aux interventions en montagne, à 

l’instar des formations homogènes dispensées aux gendarmes et CRS, qui leur permettent 

d’opérer partout. Cette entité unique devrait également intégrer la dimension judiciaire 

afin d’être en mesure de mener de front l’ensemble des missions qui lui seraient confiées. 

 

Certains estiment qu’il serait plus pertinent d’inspirer une éventuelle mutualisation du 

modèle appliqué par la Gendarmerie. En effet, les gendarmes, en raison de leur statut 

militaire, bénéficient d’une grande résilience, résident localement et restent constamment 

disponibles. Ce modèle, fondé sur une mentalité militaire ainsi que sur un sens aigu de la 

disponibilité et du sacrifice, devrait perdurer. Toutefois, cela ne signifie pas 

nécessairement que la gendarmerie doive être l’unique acteur en charge de l’ensemble 

des missions de secours en montagne 

 

De même, en ce qui concerne les hélicoptères, il serait souhaitable de disposer d’une flotte 

étatique unique, placée sous l’autorité de l’État, responsable de l’aide médicale urgente 

dans son ensemble. L’État pourrait notamment, en fonction des besoins, procéder à la 

location d’hélicoptères. Une question cruciale à examiner concerne le type d’appareil 

qu’il devrait mobiliser pour les opérations de secours, dans la mesure où tous les 

hélicoptères ne sont pas soumis aux mêmes réglementations.  
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Pour rappel, les hélicoptères d’État, tels que ceux de la Gendarmerie ou de l’armée, 

bénéficient d’une réglementation militaire plus souple leur permettant d’intervenir sur 

l’ensemble du territoire ; il en va de même pour les appareils de la Sécurité civile, soumis 

à la réglementation spécifique « Search and Rescue ». En revanche, les hélicoptères civils, 

tels que ceux du SAMU, sont assujettis à une réglementation plus contraignante. 

 

Pour pallier ces différences, la solution pour contourner ces règles consisterait à se 

concentrer sur l’objectif opérationnel de l’emploi de l’hélicoptère afin d’appliquer la 

réglementation la mieux adaptée. Autrement dit, quel que soit l’hélicoptère mobilisé, dès 

lors que l’État en est le locataire pour une opération de secours en montagne, celui-ci 

serait automatiquement soumis à la qualification « Search and Rescue ». Ainsi, la question 

de la répartition des compétences en fonction de la couleur de l’hélicoptère serait 

dépassée, permettant la mise en place d’une flotte aérienne dédiée aux opérations de 

secours, capable d’intervenir sur l’ensemble du territoire sans entrave administrative. 

 

D’autres s’opposent à l’idée d’une potentielle mutualisation, arguant que la concurrence 

entre services présente des aspects positifs. En effet, cette émulation incite les services à 

se réunir, à se mesurer les uns aux autres et à chercher constamment à s’améliorer. Le 

niveau actuel de compétences a d’ailleurs été atteint grâce à cet échange mutuel : chaque 

unité a tiré des enseignements des autres. Par exemple, les sapeurs-pompiers ont renforcé 

leur technicité en s’inspirant du système de formation avancé des gendarmes et CRS. À 

l’inverse, le secourisme, compétence initialement propre aux pompiers, a également 

nécessité des efforts d’adaptation de la part des gendarmes et CRS pour actualiser leurs 

connaissances.  

 

Par ailleurs, la coexistence de plusieurs services garantit la continuité des opérations de 

secours en montagne sans interruption : si, pour une raison quelconque, une unité se 

trouve dans l’incapacité d’assurer sa mission, une autre peut immédiatement prendre le 

relais afin d’assurer la permanence des secours. De même, l’avantage de disposer de trois 

forces de secours en montagne, en Savoie et dans les autres départements montagneux, 

offre une capacité de montée en puissance significative, notamment en cas d’intervention 

de grande ampleur. 

 

La mutualisation reste une perspective intéressante qui n’est pas totalement exclue, même 

si, pour l’heure, cette option reste en suspens en l’absence d’une impulsion déterminante 

au niveau national. 

 

La Cour des comptes a récemment relancé une enquête relative à l’organisation du 

secours en montagne en reprenant contact avec l’ensemble des acteurs concernés. Dans 

ce cadre, une sollicitation a été adressée à la Direction générale de la sécurité civile et de 

la gestion des crises le 3 avril 2025. En réponse, cette dernière organisait une réunion 

avec les SDIS de zones de montagne le 6 juin 2025 dernier. Parallèlement, la Direction 

générale de la Gendarmerie nationale, la Direction générale de la Police nationale ainsi 

que les préfectures situées en zone de montagne ont également été sollicitées. 
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De nouvelles interrogations ont été soulevées87 lors des récents échanges, en lien 

notamment avec l’évolution du contexte géopolitique, marqué par la guerre en Ukraine. 

Cette situation interroge quant à l’utilisation des forces de sécurité pour des missions de 

secours. Parallèlement, le contexte de tension sur les finances publiques au niveau 

national amène encore à s’interroger sur la pertinence du maintien de trois forces 

distinctes et de deux flottes d’hélicoptères dédiées à des missions similaires de secours 

en montagne.  

 

Ces réflexions suscitent à leur tour des interrogations, dans la mesure où le profil des 

gendarmes du PGHM et des policiers de la CRS montagne est résolument orienté vers le 

secours en montagne. Il est fort probable que, si ces unités de secours n’existaient pas, 

une part significative de ces professionnels se seraient tournés vers d’autres structures 

spécialisées dans le secours, leur engagement reposant avant tout sur cette vocation. La 

suppression de ces unités, ou bien l’affectation des secouristes à des missions de sécurité 

axées force de l’ordre, risquerait d’entrainer la perte d’agents passionnés et hautement 

qualifiés, apportant une réelle valeur ajoutée à la Police et à la Gendarmerie, tant par leur 

expertise technique que par leur rôle dans le lien de proximité avec la population. 

 

Au-delà de ces premiers éléments de réflexions, les échanges actuellement en cours 

pourraient aboutir à dresser un nouvel état des lieux de la situation, plus d’une décennie 

après les premières observations et de relancer les discussions autour d’une possible 

mutualisation. 

 

 

Toutefois, pour l’heure, la priorité reste la préservation des équilibres existants (B). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
87 Réflexions des conseillers maîtres de la Cour des comptes, issues des travaux en cours menés dans le 
cadre de la préparation du prochain rapport sur le secours en montagne. 
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B. Face à ce défi complexe, la préservation des équilibres existants demeure la 

priorité 

 

 

La question de la mutualisation, bien qu’ayant fait l’objet de nombreuses réflexions, n’a 

jamais dépassé le stade conceptuel pour se concrétiser.  

 

Une mutualisation complète des formations et des unités n’est pas envisageable à court 

terme. L’essentiel, pour l’heure, est de préserver les équilibres existants. En Savoie, un 

certain équilibre a été atteint malgré la cohabitation des trois unités. Les trois 

commandants, celui du PGHM de la Savoie, du détachement de la CRS Alpes à 

Albertville, et du SDIS 73 (ou chef du GMSP 73), se rencontrent régulièrement pour 

échanger, bien que leurs visions restent fondamentalement divergentes, les sapeurs-

pompiers privilégiant une culture du secours, tandis que le PGHM et la CRS adoptent une 

culture policière. 

 

La préservation de l’équilibre entre les acteurs du secours en montagne constitue un enjeu 

majeur dans chaque département concerné. Récemment, la Haute-Savoie a actualisé son 

plan départemental de secours en montagne, en plaçant cette question au centre des 

préoccupations. En revanche, en Savoie, le plan départemental en vigueur, mis en place 

en 2013, n’a jamais été révisé, précisément en raison de la sensibilité de cet équilibre, 

particulièrement importante aux yeux des préfets. À ce jour, aucune volonté de 

modification n’a été exprimée en Savoie, l’objectif demeurant la préservation du 

dispositif existant. 

 

Au-delà des nombreuses interrogations soulevées par l’organisation du secours en 

montagne en France, il demeure essentiel de recentrer les priorités autour de l’objectif 

fondamental : la prise en charge de la victime. Le secours en montagne doit avant tout 

mobiliser l’ensemble des moyens disponibles pour préserver des vies, tout en contribuant 

à sécuriser la pratique des activités de montagne, notamment par la prévention, la 

formation, l’information et la responsabilisation des usagers. 

 

La victime, au moment de son sauvetage, ne perçoit généralement rien de la complexité 

organisationnelle que sous-tend l’intervention. Ce qu’elle voit, c’est une équipe de 

secouristes, quelle que soit leur appartenance institutionnelle, qui intervient pour la sortir 

d’une situation de détresse. Elle n’a ni la visibilité, ni les clés pour appréhender 

l’architecture parfois opaque du dispositif de secours, marqué par la multiplicité des 

acteurs, les enjeux de compétences, les questions de financement, ou encore les débats 

sur la gratuité des interventions. Ce qui peut dès lors être critiqué, c’est que cette 

complexité administrative et institutionnelle tende à éclipser l’essentiel, la victime, qui 

doit être replacée au centre de toute politique de secours en montagne. 

 

Préserver l’équilibre, c’est veiller à maintenir de bonnes relations entre les différents 

acteurs et à favoriser une coopération effective, dans l’intérêt premier des victimes. 

Malgré la diversité des statuts et des cultures institutionnelles, tous partagent une même 

passion pour la montagne. Cette passion constitue un socle de valeurs communes, qui doit 

inspirer et orienter l’action collective vers un objectif fondamental : secourir avec 

engagement, efficacité et esprit de solidarité. 
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Annexe n° 1 : Carte des trois arrondissements du département de la Savoie. 

 

 
(Carte réalisée par le SDIS 73, modifiée par mes soins avec l’ajout de codes couleurs). 
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Annexe n°5 : Carte illustrant les sept secteurs du domaine skiable de La Plagne. 



 

 

Annexe n°6 : Carte du dispositif de secours en Savoie durant la période estivale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe n°7 :  Carte de La Plagne illustrant l’exemple de la piste rouge des Inversens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe n°8 : Carte de La Plagne illustrant l’exemple de la piste bleue des Trieuses. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe n°9 : Carte du dispositif de secours en Savoie durant la période hivernale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe n°10 : Procédure de gestion des avalanches sur le domaine skiable de La 

Plagne. 
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Annexe n°11 : Schéma de priorité d’engagement des hélicoptères en Tarentaise. 

 

 

 



 

 

Annexe n°12 : Schéma de priorité d’engagement des hélicoptères en Maurienne. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe n°13 : Carte des itinéraires hors-pistes dans la face nord de Bellecôte. 

 

Légende : hors-pistes gravitaires en rouge  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe n°14 : Carte des tarifs de secours sur le domaine skiable de La Plagne, 

arrêtés pour la saison 2024/2025. 

 

 



 

 

Annexe n°15 : Recommandations de la Cour des comptes dans son rapport de 

septembre 2012, « L’organisation du secours en montagne et de la surveillance des 

plages ». 
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Pour marquer la fin de ce mémoire, voici quelques clichés pris lors de mes stages au 

PGHM de la Savoie et sur le domaine skiable de La Plagne. 

 

Hélicoptère de la Section Aérienne de la Gendarmerie « Choucas 73 » à la base de Modane. 

 

 

 

 
Sortie d'entraînement en ski de 

randonnée avec le Capitaine 

NARBAUD. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entraînement aux gestes médicaux avec le médecin montagne au PGHM de Bourg-Saint-Maurice. 

 

 

 

Hélicoptère du SAF Hélicoptères (Yéti) à la base de Courchevel. 

 

 

 

 



 

 

 
Analyse du manteau neigeux par sondage par battage à La Plagne. 

 

 

Hélicoptère technique posé sur la drop-zone à Roche de Mio, La Plagne. 

  


